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INTRODUCTION 

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Selon le règlement du Conseil communal, articles 72 à 76, la Commission de Gestion (CoGest) 
a été mise en place pour la législature 2021 à 2026 par le Président du Conseil communal le 
15 novembre 2021. Ce dernier a alors rappelé la teneur des dispositions légales et réglemen-
taires régissant les travaux de la commission ainsi que les usages en vigueur concernant son 
fonctionnement. 

 

A. Organisation de la Commission 

 

 Président M. Vincent HALDI 

 

 Membres Mmes Géraldine TORCHIO 

  Elisabeth WERMELINGER 

 

 MM. Ihab AL JUNDI 

  Laurent GILLIARD 

  Tal LUDER 

  Philippe MORIER-GENOUD 

  Pascal ROSSIER 

  Omar SOYDAN   

  Quentin TALON 

  Lionel WINKLER 

 

B. Mandat 

Conformément à l’article 74 du règlement du Conseil communal, la CoGest a examiné, 
pour l’année civile 2022, si les dispositions légales relatives aux charges de la Municipalité 
ont été observées. En particulier, elle a contrôlé le fonctionnement de l’administration de 
plusieurs services, l’exécution des décisions du Conseil communal, ainsi que des contrats 
récurrents détenus par la Commune. 
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C. Thèmes examinés 

 
 Thème n° 1  Administration Générale 
 
 Thème n° 2  Attaque Informatique 
 
 Thème n° 3  Suivi des Vœux – Contrats de maintenance 
 
 Thème n° 4  Suivi des préavis 
 
 Thème n° 5  Urbanisme 
 
 Thème n° 6  Ressources Humaines 
 
 Thème n° 7  Rapport de gestion de la Municipalité 
 
 
 Les sous-commissions suivantes ont été constituées en fonction des thèmes choisis : 
 
 
 
 Thème n° 1  Philippe Morier-Genoud, rapport 
  Ihab Al Jundi 
 
 Thème n° 2  Tal Luder, rapport 
 
 
 Thème n° 3  Géraldine Torchio, rapport 
  Tal Luder 
 
 Thème n° 4  Laurent Gilliard, rapport 
   Lionel Winkler, 
   Quentin Talon 
 
 
 Thème n° 5  Pascal Rossier, rapport 
   Elisabeth Wermelinger, 
   Omar Soydan 
 
 Thème n° 6  Vincent Haldi, rapport 
 
 
 Thème n° 7  Vincent Haldi, rapport général 
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D. Séances 

 
La CoGest s’est réunie à 20 reprises pour des séances plénières. Elle a consacré 4 demi-
journées aux visites et entretiens avec la Municipalité. Les sous-commissions se sont ren-
contrées en dehors des séances plénières en fonction de leurs besoins. 
 

E. Entretiens et visites 

La CoGest est satisfaite des échanges, tant écris qu’oraux avec les chefs des services ainsi 
que les collaborateurs concernés, lors de différentes visites au sein des services, de l’Ad-
ministration générale, des Ressources humaines, et de l’Urbanisme. 

Elle relève que le service de l’Urbanisme a dû être visité par deux fois, afin de rencontrer 
l’entier des collaborateurs. 

F. Conclusion 

La CoGest remercie la Municipalité, les responsables de services ainsi que les collabora-
teurs qui ont assisté aux séances et préparé les documents demandés, pour leur disponi-
bilité et leur soutien. Elle tient à souligner que le rapport de gestion de la Municipalité 
pour l’année 2022 lui est parvenu dans le courant du mois de mars, lui permettant une 
nouvelle fois de le traiter dans son rapport.  

La CoGest souligne que ses échanges avec l’Administration générale (AG) ont été très 
constructifs et que tout a été entrepris afin de faciliter le travail de la commission. La 
transmission des documents s’est effectuée dans les meilleurs délais et les demandes 
formulées ont été relayées dans les différents services. Nous tenons donc à remercier 
particulièrement Mmes Egli et Grec Secrétaires municipales, pour la parfaite collaboration 
qu'elles ont entretenue avec la CoGest. 

Il est à relever que pour son exercice de l’année 2022, la CoGest a formulé un très grand 
nombre de demandes concernant le service de l’Urbanisme, tel qu’exposé dans le rapport 
du thème consacré, la commission est consciente de la grande charge de travail que 
celles-ci ont imposées et tient à remercier les collaborateurs du service pour leurs ré-
ponses. La CoGest remarque quand ce qui concerne les rapports d’exécution qui sont 
demandés par la sous-commission « Suivi des préavis » une nette amélioration a été ap-
porté à la transmission de ceux-ci, la sous-commission a travaillé à la réalisation d’un 
canevas facilitant la compréhension des chiffres exposés. Elle relève l’effort réalisé par la 
quasi-totalité des services qui ont transmis les rapports d’exécution dans la forme souhai-
tée. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président de la Commission de Gestion 2022-23 
Vincent Haldi 

 
Montreux, le 2 juin 2023 

  



CoGest 2023 pour 2022 

6 

 

 

THEME 1 

Administration Générale 

 
 
 
En lien avec la prise de fonction du nouvel exécutif municipal ainsi que par la connaissance 
des nombreux changements de personnels intervenus depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle 
législature 2021/26, la CoGest a jugé opportun d’analyser la structure et le fonctionnement de 
l’Administration Générale (AG) communale. 
 
Ce rapport décrit les procédures de mise en place de l’organisation de l’AG telles que présen-
tées par le Service. Plusieurs d’entre-elles récemment (re)définies suite à la nomination de la 
nouvelle secrétaire municipale au 1er octobre 2022 n’ont pas pu être vérifiées sur le terrain, 
lors de la visite du service en avril 2023. 
 
 
 

1. Organigramme 
 

 
 
 
Remarques : 
 

- Cet organigramme représente l’état du Service au 1er janvier 2023, après engagement de 
la nouvelle secrétaire municipale fin 2022.  

- L’attribution du poste vacant « Responsable du protocole et des manifestations » a été 
pourvu aujourd’hui (engagement de Madame Claire Marggi à 80%). 
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2. Missions du Service : 

 
L’administration générale est en charge des thématiques communales suivantes : 
 

a) Greffe municipal 
 

Celui-ci regroupe différents services administratifs et transversaux qui contribuent notamment 
à faciliter la réflexion et la prise de décisions de la Municipalité et à assurer le bon fonctionne-
ment de l’administration dans son ensemble. Le service est le gardien des normes et des 
procédures. Il s’occupe notamment des tâches suivantes :  
 
- Secrétariat de la Municipalité (préparation des séances de Municipalité, de la tenue des pro-
cès-verbaux et de leurs suivis, transmission des décisions de la Municipalité aux services con-
cernés)  
 
- Secrétariat du Syndic  
- Relations avec les cheffes et chefs de service  
- Relations avec le Conseil communal  
- Relations avec les réseaux partenaires (UCV, UVS, SAI, etc..)  
- Economat  
- Registre civique, Votelec  
- Relations avec les autorités cantonales (notamment avec la Préfecture)  
 

b) Naturalisations 
 

- Le 22 mars 2019, la Municipalité a adressé au Conseil communal une communication décri-
vant de manière relativement détaillée la nouvelle procédure en matière de naturalisations.  
 
Le rôle de l’AG dans le processus de naturalisation est le suivant :  
 
- Renseigner les candidates et candidats à la naturalisation au guichet, par téléphone ou par 
courriel. 
 
- Les accompagner dans leurs démarches.  
- Accuser réception de la première partie du rapport d’enquête établi par l’autorité cantonale.  
- Récolter les données et les documents en vue du traitement et de l’analyse des dossiers, 

organiser les tests de connaissance, vérifier l’intégration des candidats lors d’un entretien 
qui permet de finaliser la rédaction de la deuxième partie du rapport d’enquête dévolue à 
l’Autorité communale.  

- Rédiger les propositions municipales.  
- Remettre les divers formulaires de mesures de naturalisation facilitées fédérales, après avoir 

contrôlé que les conditions formelles soient remplies.  
- Traiter les demandes de bourgeoisie, qui font également l’objet de propositions munici-

pales.  
 
 
Il est à relever que le nouveau dispositif de l’Association Sécurité Riviera (ASR), entré en 
vigueur le 1er octobre 2021, et validé par l’ensemble des communes, a modifié la composition 
de l’autorité d’enquête communale, demandant la présence de la secrétaire municipale ou de 
l’adjointe administrative lors des entretiens. Mme la secrétaire municipale adjointe a assuré ce 
rôle jusqu’à son départ à la retraite le 30 avril 2022. Ce rôle a été repris par l’adjointe admi-
nistrative et/ou Madame la secrétaire municipale adjointe depuis le 1er mai 2022, ce qui oc-
casionne des charges supplémentaires pour les collaboratrices concernées.  
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Depuis l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2018, de la nouvelle Loi sur le droit de cité vaudois 
(qui a fait l’objet d’une communication au Conseil communal en avril 2019), les demandes de 
naturalisations ont fortement augmenté.  
 
En nombre de personnes, cela représente les chiffres suivants :  

- 2018 : 50  

- 2019 : 87  

- 2020 : 136  

- 2021 : 221  

- 2022 : 162  

Soit 656 demandes dont 245 sont en cours de traitement au 31.12.2022.  

c) Communication 

Les domaines concernés sont les suivants :  

- Relations médias 
- Internet  
- Intranet  
- Stratégie de communication globale interne et externe  
 

d) Archives 

La gestion des archives concerne :  

- La collecte, la conservation et la mise à disposition de documents et les dossiers des auto-
rités et des services communaux  

- La conservation d’archives privées, de documents iconographiques et de journaux 
- L’inventaire et la mise en valeur des archives communales et leur mise à disposition au 

public 

e) Bureau des manifestations 

Les domaines concernés sont les suivants :  

- Réceptions  

- Manifestations  

- Protocole  

- Jumelages et pactes d’amitié  
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f) Juridique 

Un poste de juriste existe au sein de l’AG. La juriste de la Commune, engagée en 2014 au taux 
d’activité de 100%, dépend directement de la Secrétaire municipale. Elle assume néanmoins 
un rôle de conseil juridique transversal au sein de la Commune. Elle peut être sollicitée direc-
tement par la Municipalité, les directions et les services pour toute question ou problème 
d’ordre juridique, soit en particulier :  

- Aide à la rédaction de courriers et décisions ;  
- Réponse à des questions juridiques ponctuelles et rédaction d’avis de droit ;  
- Aide à la rédaction de projets de règlements et de conventions ;  
- Aide à la rédaction des préavis et rapports de la Municipalité au Conseil communal ;  
- Soutien en cas de litige et accompagnement aux audiences ;  
- Participation à des groupes de travail.  

 

3. Processus assurant le fonctionnement du Service : 

Le fonctionnement du Service est assuré de la manière suivante :  

- Des séances de coordination sont mises en place de manière hebdomadaires ou bi-
mensuelles (selon les compositions et équipes). Des documents de suivi sont établis. 
Une communication rapprochée s’effectue par ailleurs en dehors des séances, grâce à 
la proximité des personnes (excepté les archives, situées à Vinet). Un état des lieux du 
fonctionnement et de la gouvernance sera effectué à mi-2023 pour vérifier l’adéquation 
des éléments mis en place depuis l’arrivée de la nouvelle Secrétaire municipale. 

 

- Des travaux sont en outre en cours pour obtenir un meilleur monitoring des activités 
qui peuvent être suivies à l’aide d’indicateurs chiffrés, en particulier dans le domaine 
des naturalisations. 

4. Interaction entre l’AG et les différents dicastères :  

Le souci de travailler en transversalité est l’un des enjeux principaux pour l'administration 
générale. Parmi les mesures mises en place pour y arriver figurent, notamment, la tenue ré-
gulière de diverses séances de coordination, décrites ci-dessous : 

- Séances de la conférence des chefs de service (CCS). 

Sous la présidence de la Secrétaire municipale, la CCS se réunit en principe tous les quinze 
jours afin de discuter de sujets transverses ou d’informer les autres services de sujets qui 
concernent un service en particulier. N’importe quel service peut mettre des points à l’ordre 
du jour. Ces séances n’ont en principe pas d’objectif décisionnel, mais il peut arriver que la 
CCS décide de remonter des sujets en Municipalité – par le biais de la Secrétaire municipale – 
pour faire part de préoccupations ou demander une orientation par exemple. Les sujets de-
mandant une décision municipale sont ensuite remontés en Municipalité, par l’intermédiaire 
du service leader, par le biais d’une proposition municipale. Les séances de CCS sont égale-
ment l’occasion de creuser des thématiques communes et de travailler les liens inter services. 
Participent à ces séances les chefs de services ainsi qu’un représentant de l’ASR.  
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- Séances des « 3T » 

Ces séances regroupent les trois services « transverses » de l’administration communale (ser-
vice des finances, service des ressources humaines et administration générale). Au rythme 
d’environ une séance par mois, les trois services transverses travaillent et discutent de sujets 
communs. On peut citer comme exemples des questions comme l’élaboration du budget, la 
mise en place de nouvelles directives en lien avec le personnel ou la mise en place d’une 
plateforme pour les formations des collaborateurs.  

- Séances Muni-CCS. 

Ces rencontres entre les membres de la Municipalité et les chefs de service, qui se déroulent 
à un rythme plus ou moins trimestriel, permettent d’aborder des thématiques transverses et 
des sujets stratégiques. C’est l’occasion pour la Municipalité d’expliquer de vive voix au collège 
des chefs de service sa vision, de travailler sur certains sujets transversaux, d’exposer un 
projet stratégique, etc.  

 

5. Transversalité (relations interservices) 

Le travail en transversalité nécessite également que chaque sujet soit pris en main par un 
service leader et que le travail avec les autres services fasse l’objet de processus de consulta-
tion clairement définis. Les processus réguliers sont formalisés. Pour les objets nécessitant une 
coordination ponctuelle, la Municipalité désigne en général une délégation ad hoc et un service 
leader, lequel est chargé de se coordonner, cas échéant avec les autres services. D’autres 
espaces de travail en transversalité existent, en dehors de ce qui est mené par l’AG.  
 
On peut notamment citer les instances suivantes :  
 
 - Séances des « 4D ». 
Il s’agit de séances regroupant les 5 services « techniques » de l’administration communale 
(service de l’urbanisme, service des travaux, service des domaines et bâtiments, sports et 
économie, culture et tourisme et service des espaces publics). Un représentant de l’ASR est 
également présent. Quatre fois par an, des séances plus stratégiques ont lieu en présence des 
municipaux concernés. Les grands sujets transversaux y sont notamment abordés de manière 
régulière (exemples : MontCAD, chantier du 2M2C, etc…).  

- Cellule durabilité. 

Nouvelle instance mise en place depuis le début de la législature et sans nouvelles ressources 
en personnel, elle est présidée par la Conseillère municipale en charge de la Direction Durabi-
lité et espaces publics. Cette cellule est également composée du Conseiller municipal en charge 
de la Direction Patrimoine, Sport et Urbanisme, du Conseiller municipal en charge de la Direc-
tion Travaux et mobilité, du délégué énergie, de la déléguée durabilité, ainsi que des Sta-
giaires/assistant-e-s durabilité et énergie. Cette cellule se réunit une fois tous les deux mois 
et assure la coordination et le suivi de l’avancement des projets en lien avec ces trois direc-
tions.  
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- Délégation aux grandes manifestations. 
 
Sous la présidence du Conseiller municipal en charge de la Direction Economie, Culture et 
Tourisme, la délégation aux grandes manifestations se réunit environ 4 fois par année, ou plus 
si nécessaire. Elle réunit des représentants des différents services impliqués dans les manifes-
tations, notamment l’AG, le Service Economie, culture et tourisme, le Service des espaces 
publics et le Service domaine et bâtiments, sports. L’ASR est également intégrée dans ces 
rencontres.  

 

6. Implication de l’AG dans le fonctionnement de la municipalité 

Les interactions de l’AG avec les autres membres de la municipalité sont les suivantes, le lien 
avec le syndic étant décrit au point 9 ci-dessous : 

- La secrétaire municipale et la secrétaire municipale adjointe sont les collaboratrices de l’ad-
ministration générale qui ont le plus d’interactions avec les Municipales et Municipaux. Elles 
participent aux séances de la Municipalité, avec voix consultative. Elles sont amenées à 
entretenir de fréquents contacts avec les membres de la Municipalité pour assurer le bon 
fonctionnement de l’activité de l’exécutif. Il peut s’agir de coordonner les interventions sur 
un dossier concret, de faire circuler les informations utiles, d’accompagner un membre de 
l’exécutif lors de séances, de s’assurer du respect de délais ou de la forme d’actes, etc.  

- La juriste peut être sollicitée directement par les membres de la Municipalité pour intervenir 
sur toutes les questions d’ordre juridique. Il peut s’agir d’une question ponctuelle, d’un avis 
de droit, de la relecture d’une correspondance, ou d’un travail de plus grande envergure 
comme l’élaboration d’un règlement, d’une convention ou la relecture d’un préavis par 
exemple.  

- La déléguée à la communication intervient directement auprès des membres de la Munici-
palité à la demande de ceux-ci ou spontanément, en fonction des sujets d’actualité ou des 
besoins exprimés. Elle peut être amenée à faire des propositions d’actions, relire des docu-
ments, proposer des projets de communiqués de presse ou de communication, notamment.  

- La personne responsable de la cellule manifestation a des liens réguliers avec le Municipal 
en charge de l’économie, de la culture et du tourisme dans le cadre des processus « mani-
festations ». Elle entretient également, dans ce même contexte, des relations avec la délé-
gation municipale en charge des manifestations, qu’elle consulte sur des questions straté-
giques ou pour des questions ponctuelles. Elle peut également être amenée à avoir des 
liens avec les autres membres de la Municipalité de manière occasionnelle, notamment 
lorsque la cellule manifestations apporte son soutien à l’organisation d’un événement in-
terne (exemple : rencontre de fin d’année du personnel).  

- L’adjointe administrative entretient des contacts réguliers, principalement par téléphone ou 
par courrier électronique, avec les membres de la Municipalité. Les questions traitées con-
cernent essentiellement des questions de coordinations administratives en lien avec des 
correspondances municipales ou d’ordre organisationnelles.  

- La responsable des archives peut être ponctuellement sollicitée par une Municipale ou un 
Municipal pour une question spécifique demandant une recherche en lien avec les activités 
des archives, même si les contacts s’effectuent le plus souvent par l’intermédiaire des ser-
vices.  

- Les autres collaborateurs de l’administration générale n’ont en principe pas de contacts 
directs avec les membres de la Municipalité.  
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7. Site internet 

 
Sur le site internet communal, il existe uniquement une page web dédiée spécifiquement à 
l’administration générale. Celle-ci a été modifiée à plusieurs reprises, afin de mettre à jour 
l’organigramme du service.  
 
Outre cette page, des nouveaux contenus concernant les Archives communales ont régulière-
ment été ajoutés sur la page les concernant. La page internet relative aux votations a égale-
ment été mise à jour avec les dates et objets des différents scrutins. De même, de nouveaux 
documents ont été ajoutés, tout au long de l’année, sur le pilier public virtuel.  
 
Par ailleurs, le site internet communal est supervisé par l’administration générale. La grande 
majorité des modifications ou ajouts de contenus est ainsi effectuée par ce service.  
 
 

8. Nouvelles directives appliquées depuis le début de la législature (2021-
2026) 

 
Deux documents sont concernés : 

- Règlement interne de la Municipalité du 19 août 2022  

- Document des délégations permanentes de la Municipalité  

Par ailleurs, le document de délégation des compétences municipales au sein des directions, 
services et entités administratives est en cours de révision. 
 
 

9. Rôle du syndic au sein de l’AG 
 

Outre notamment ses tâches de président de la Municipalité et de représentant de celle-ci à 
l’externe, le Syndic est le Directeur de l’Administration générale, à l’instar des autres Munici-
paux pour les services qui leurs sont rattachés. A ce titre, il définit la stratégie et surveille 
l’activité du service. De par la loi, il est garant de certaines tâches au sein de l’administration 
communale; il est notamment spécialement chargé de l’exécution des lois, décrets et arrêtés 
et de la surveillance de tout le travail du secrétariat ainsi que de la conservation et bonne 
tenue des archives communales (articles 72 à 82 de la Loi sur les communes). En tant que 
représentant de la Municipalité, il supervise également la communication portant sur des ques-
tions d’intérêt général. 
 
 

10.  Rôle de la secrétaire municipale et de la secrétaire municipale adjointe 

La fonction de secrétaire municipal est en partie réglée par la Loi sur les communes (art. 52 
et suivants). Elle peut être résumée de la manière suivante :  

- La secrétaire municipale assure les tâches de préparation, de planification, de coordi-
nation et d’exécution accomplies pour l’exécutif et le parlement. 

- La secrétaire municipale préside la conférence des chefs de service. Elle n’a toutefois 
aucun lien hiérarchique sur les autres services de l’administration. Elle conduit en re-
vanche l’ensemble des équipes de l’administration générale.  
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La secrétaire municipale adjointe fonctionne comme soutien et suppléante de la secrétaire 
municipale. Au quotidien, elle gère, respectivement supervise, les tâches administratives liées 
aux séances de Municipalité et à la transmission d’informations avec le bureau du conseil et le 
conseil communal. Elle est en outre chargée de l‘encadrement direct d’une partie du personnel 
de l’administration générale. Les descriptifs de fonction actuel de la secrétaire municipale et 
de la secrétaire municipale adjointe sont en cours de révision, suite à la prise de fonction de 
la nouvelle secrétaire municipale, dans le but d’affiner les rôles et responsabilités de chacune. 

 

11. Protocole, manifestations, relations extérieures et jumelage 

Le poste de Responsable du protocole, des manifestations et des relations extérieures et étran-
gères vient d’être attribué courant 2023 (à 80%). En 2022, il a été occupé ad interim par l’une 
des personnes du bureau des manifestations, depuis le départ à la retraite de la précédente 
responsable en avril 2022.  

Ce responsable est également en charge des jumelages, sous la responsabilité de la Secrétaire 
municipale. Le taux d’activité relatif à cette tâche n’excède pas 5% d’ETP. 

 

12. Analyse 2022 du poste de juriste 

La COGEST s’est intéressée particulièrement à l’activité de la juriste durant l’année analysée. 

En 2022, la juriste a été sollicitée par toutes les directions de l’administration communale, 
comme le montre le tableau suivant (par nombre de cas traités) : 

Directions Règle-
ments 

Conventions Décisions Autres 

Administration gé-
nérale, finances 
(AGF) 

2 

 

 

 20 30 

Ressources hu-
maines et service à 
la population 
(RHSP) 

3  1 8 

Durabilité et es-
paces publics (DEP) 

1 3 3 5 

Patrimoine, sport et 
urbanisme (PSU) 

1 1 1 4 

Equipements pu-
blics et mobilité 
(EPM) 

1 2  2 

Economie, culture 
et tourisme (ECT) 

 3  1 

Cohésion sociale, 
famille et jeunesse 
(SFJ) 

1  1 1 
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On peut observer qu’elle a été majoritairement sollicitée par la Direction AGF, notamment en 
raison des nombreuses demandes d’aide financière du fonds de relance COVID émanant d’or-
ganisateurs de manifestations montreusiennes. De même, elle a apporté un soutien important 
au secteur Naturalisations, traité diverses demandes fondées sur la loi sur l’information (LInfo) 
et participé à la révision du règlement interne de la Municipalité et de la liste des délégations 
de compétences municipales aux directions. Elle est membre du groupe de travail « Règle-
ments, tarifs, taxes et émoluments » dans le cadre du projet de fusion Montreux-Veytaux.  

En 2022, la juriste a également collaboré étroitement avec la Direction RHSP. On citera no-
tamment ici sa participation à la révision du règlement sur les émoluments de l’Office de la 
population et à la rédaction de la directive sur le télétravail. Elle aussi rédigé de toutes pièces 
une directive municipale sur l’intégrité personnelle des collaborateurs de l’administration com-
munale et répondu à diverses questions juridiques concernant le statut des collaborateurs.  

Parmi ses contributions pour les autres directions, on citera en particulier sa participation à la 
révision des prescriptions municipales relatives à l’accueil surveillé des classes 7P et 8P (Direc-
tion SFJ) et l’examen, par ses soins, de divers projets de conventions, notamment pour les 
Directions ECT (subventionnement de manifestations), EPM (servitudes) et DEP (maraîchage 
urbain). Enfin, pour la Direction DEP, elle a prodigué des conseils et participé à la rédaction 
de plusieurs courriers et décisions concernant l’abattage d’arbres protégés et aidé à la résolu-
tion d’un litige avec une gérance d’immeuble en matière de gestion des déchets.  

Aucun calendrier journalier des tâches effectuées par la juriste n’est tenu, du fait de l’autono-
mie et de l’indépendance du poste.   

Remarque : La commune n’ayant qu’une seule juriste engagée, aucune suppléance immédiate 
n’est possible. Les formations de juriste de la secrétaire municipale et de la secrétaire munici-
pale adjointe peuvent ponctuellement pallier une absence de courte durée. 

En cas d’absence prolongée, la solution est de faire appel à des mandataires externes.  
 
 

13. Détail du poste de spécialiste en administration publique 

Jusqu’au mois d’avril 2022, l’administration générale était dotée d’un secrétaire municipal 
(100%) et de deux secrétaires municipales adjointes (2 personnes à 100%). Au départ à la 
retraite de l’une de ces deux personnes, son poste a été partiellement réaffecté en un poste 
de spécialiste en administration à 50%.  

Ce poste exige une haute expertise dans de nombreux domaines, et décharge ainsi utilement 
et efficacement la secrétaire municipale, sans impact sur le budget du Service. 

 
14. Résumé des principales réalisations de l’AG en 2022  

- Finalisation du programme de législature 
- Production de l’Ouvrage l’Empreinte du temps volume III 
- Recrutement de la nouvelle Secrétaire municipale 
- Mise en place de la nouvelle charte graphique 
- Travail de rattrapage indexation des archives 
- Définition du nouvel organigramme AG 
- Gestion des diverses crises (migratoire et énergétique) 
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Conclusions : 

Ce rapport est une transcription des réponses rédigées par l’AG. Au vu de l’arrivée récente 
d’une nouvelle Secrétaire Municipale, les processus décrits concernant la gestion des activités 
du service ne sont pas encore forcément tous totalement opérationnels. Au vu des nouvelles 
planifications organisationnelles présentées à la CoGest, celle-ci reviendra à l’avenir pour une 
prochaine analyse plus détaillée des modifications qui doivent être mises en place.  

La CoGest a pu observer lors de la visite des locaux de l’AG le 27 avril 2023 que le fonction-
nement du service correspond aux réponses fournies, y compris, concernant l’accueil des 
clients au guichet. L’organisation proposée semble couvrir les attentes en vue d’un fonction-
nement efficient de ce service à l’avenir.   

 

 

 

 

 

Pour la sous-commission : 

Philippe Morier-Genoud 
Ihab Aj Jundi 
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THEME 2 

Attaque informatique 

 
 
 
Introduction 
 
 
Entre le 9 et le 10 octobre 2021, la Commune de Montreux subissait une cyberattaque sans 
précédent. Une grande partie de son infrastructure informatique en fut fortement perturbée 
durant plus d’une semaine. Dans son rapport de gestion 2022 portant sur l’exercice 2021, à la 
page 42, au point 3.15, il est indiqué qu’une cellule de crise a été mise en place en partenariat 
avec l'Association Sécurité Riviera (ASR) et l’État de Vaud, et que les dégâts ont été finalement 
contenus. Le centre informatique (ci-après le CI) a pu récupérer la quasi-totalité des données 
rendues inaccessibles par l’attaque. Le CI a bénéficié des prestations d’une société externe 
(ci-après “le consultant externe”) pour la production du rapport détaillé concernant l’attaque 
et des mesures à appliquer afin de sécuriser l'infrastructure informatique communale. 
 
Bien que l’évènement soit survenu il y a plus d’un an et demi, que l’attaque soit de nos jours 
documentée, et que le CI ait appliqué les mesures nécessaires afin que cet incident ne puisse 
plus se reproduire, il a été compliqué d’obtenir des informations détaillées de la part de la 
municipalité. 
 
L’attaque faisant l’objet d’un dépôt de plainte pénale contre inconnu de la part de la commune 
et l’instruction pénale étant toujours en cours, la commission n’a pu obtenir qu’un rapport 
réduit et caviardé de 6 pages sur les 25 que compte le document original fourni par le consul-
tant externe, par ailleurs classé CONFIDENTIEL. Aucun terme précis n’apparait dans le contenu 
qui suit, hormis des faits et des éléments de notoriété publique. 
 
 
Contexte  
 
La COGEST a souhaité revenir sur cet évènement afin de tenter de comprendre non pas quelles 
ont été les mesures prises par le CI suite à l'attaque, mais plutôt quelles sont les circonstances 
qui ont permis aux auteurs de l’attaque de s’introduire sans droits dans le système, avec suc-
cès. 
 
La Suisse n'échappe pas aux nombreuses tentatives quotidiennes de cyberattaques. Le gra-
phique ci-dessous figure une partie des intrusions réussies répertoriées durant le 2e semestre 
2021. La Municipalité de Montreux y apparait parmi d’autres institutions ou sociétés (à gauche, 
au-dessus de l’axe temporel). 
 
  



CoGest 2023 pour 2022 

17 

 

 
Réf. : KonBriefing, société indépendante d’études de marché basée en Allemagne.  
https://konbriefing.com/en-topics/cyber-attacks-2021-q4-switzerland.html 

 
 

État au moment de la cyberattaque 
 
La cyberattaque subie par le CI émane d’un groupe criminel agissant sous le nom de DeepBlue-
Magic. Pour résumer et d’une manière générale, la partition système de la machine attaquée 
est encryptée, puis un message lisible par l’utilisateur est déposé le prévenant que ses données 
pourront être décryptées contre paiement d’une rançon (rançongiciel ou ransomware en an-
glais). 
 
L’intrusion se fait généralement en plusieurs étapes. Premièrement, des plages entières de 
réseaux sont systématiquement scannées pour y déceler une infrastructure pouvant présenter 
une faille exploitable. Il faut ensuite obtenir un accès sur le réseau de la victime, et enfin 
accéder à ou aux machine-s (serveurs) afin d’y installer les fichiers nécessaires au déclenche-
ment du rançongiciel. 
 
La Municipalité déclare que les données n’ont pas pu être extraites par les cyber-attaquants 
et que les sauvegardes n’ont pas été atteintes. 
 
Montreux n’a sans doute pas été spécifiquement ciblée par les hackers. Par contre, l’image 
instantanée de l'infrastructure du CI en a fait une victime potentielle. 
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Constats 
 
En se basant sur le rapport confidentiel évoqué ci-dessus, la CoGest constate avec étonnement 
que l'infrastructure du CI ne bénéficiait pas à ce moment-là des options de sécurité d’accès 
maximales à sa disposition. Le rapport indique que ces options ont été activées sur recom-
mandation du consultant externe, après l’attaque, afin d’élever le niveau de sécurité. 
 
 
Suite à la visite du datacenter de la Grand-Rue 73, la CoGest constate qu’un potentiel d’amé-
lioration subsiste concernant la protection physique et l’accès fortuit aux installations informa-
tiques de la commune. De plus, vu la configuration des locaux et des armoires informatiques, 
le refroidissement et l’extraction de la chaleur des installations ne semblent pas être optimaux 
et pourraient faire l’objet d’une étude d’efficacité thermique. 
 
 
Conclusion  
 
En tant que troisième commune du canton et fournisseur de prestations informatiques à des 
partenaires extérieurs, Montreux se doit d’atteindre le niveau et la qualité de compétences 
attendus de la part des services et des partenaires de la commune. 
 
Le premier plan directeur informatique proposé au CI date d’octobre 2017. Dans l’intervalle, 
ce document a été revu afin de mieux correspondre à la réalité du terrain et à l’évolution 
constante de l’informatique. Cependant, après plus de 5 ans de réflexion, le CI n’a pris que 
peu de décisions stratégiques. 
 
Malgré les manquements aux bonnes pratiques de sécurité, il est à noter que ce sont les 
compétences des collaborateurs du CI qui ont permis de récupérer les données corrompues 
et de remettre en exploitation l’informatique de la commune. Sans un concept de sauvegarde 
fonctionnel et efficace, la commune aurait connu une situation catastrophique. 
 
La CoGest poursuivra sa mission d’observation du CI afin d’aiguiller au mieux le Conseil com-
munal dans ses prises de décisions budgétaires concernant l’informatique de la commune. 
 
À cet effet, la commission émet les vœux suivants : 
 

 

Vœu n°1 :  
 
La CoGest demande à la Municipalité d’étudier la possibilité de réévaluer 
les normes de sécurité du datacenter du centre informatique, afin qu’il cor-
responde mieux, dans une moindre mesure, à ce que proposent les locaux 
du 2m2c ou encore le datacenter Briod SA à Clarens dans lequel commune 
transférera par ailleurs toute l’installation sise au 2m2c durant les travaux 
y relatifs.  

 

 

  



CoGest 2023 pour 2022 

19 

 

Vœu n°2 : 
 
La CoGest souhaite que la commune de Montreux se dote d’un service in-
formatique à part entière. En tant que 3e commune du canton, il est indis-
pensable que ce service puisse fournir à tous les dicastères de la commune 
des prestations efficientes. 

 
 

 
 

 

Pour la sous-commission : 
 

Tal Luder 
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THEME 3 

Suivi des vœux et contrats de maintenance 

 
 

 

Introduction 

 
La CoGest a décidé de se pencher sur les vœux et les observations qui ont été proposés et 
votés depuis 2013. Le tableau des pages suivantes présente les différents vœux et observa-
tions émises, la réponse de la Municipalité, les votes des membres de la CoGest puis du Conseil 
quant à l’acceptation (ou non) de la réponse municipale. Les deux dernières colonnes indiquent 
si les engagements pris dans les réponses ont été tenus.  

 

Suivi des vœux et des observations 

La loi sur les communes1 impose deux commissions de surveillance : la CoGest et celle des 
finances. Ces dernières contrôlent le fonctionnement de la Commune et font d’éventuelles 
observations2 à la Municipalité (Art. 93c et d de la LC).  

La CoGest, au terme de son année de travail, formule des vœux et des observations à la 
Municipalité qui sont des mises en lumières d’éventuels problèmes qu’elle aurait observés dans 
la gestion de la Commune. Ces vœux sont transmis à la Municipalité qui apporte une réponse. 
Cette réponse peut être acceptée par les membres de la CoGest si ces derniers la jugent 
adéquate mais aussi refusée dans le cas contraire. Au terme de cet échange, le Conseil com-
munal vote l’acceptation ou le refus de la réponse municipale, en général, en se basant sur 
les recommandations de la CoGest. Si une réponse est refusée, la Municipalité est tenue d’en 
apporter une nouvelle dans son rapport de gestion communale de l’année suivante.  

Le guide pratique à l’attention des commissions de surveillance, édité par le Service des com-
munes et du logement (SCL), détaille les compétences de la CoGest et indique clairement que 
le suivi des observations est l’une de ses responsabilités : 

 

Suivi des observations 

Les commissions de surveillance ont la responsabilité de contrôler le suivi des observations 
qu’elles ont formulées dans de précédents rapports. 

  

                                                 
1 lcom.pdf (vd.ch) 
2 Art. 93c et d de la LC 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/etat_droit/democratie/fichiers_pdf/lcom.pdf
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Pistes d’amélioration 

Les commissions de surveillance doivent contribuer, en dialoguant avec la Municipalité, au 
traitement et à la résolution des problèmes constatés, notamment en proposant des pistes 
d’amélioration ou de nouvelles orientations. 

La Commune de Montreux dispose d’une spécificité dans son règlement du Conseil communal 
qui dispose que la CoGest émet des vœux et des observations3. Si la différence entre les deux 
n’est pas spécifiée, le Conseil a l’habitude de distinguer les vœux des observations. La réponse 
aux vœux est votée par le Conseil communal alors que celles des observations lui sont uni-
quement notifiées. C’est la raison pour laquelle il est indiqué « pas de vote car observation » 
dans le tableau du suivi des vœux et observations. 

 

Art. 76 Rapports 

1 La CoGest établit un rapport ou plusieurs rapports sur la gestion. Ces rapports peuvent 
contenir, dans leurs conclusions, des observations et des vœux, ordonnés numériquement. 

2 Avant d’être soumis au Conseil, mais au plus tard le 10 juin de l’année en cours, les rapports 
sont remis à la Municipalité, qui répond par écrit, dans le plus bref délai, aux observations et 
vœux qui y sont consignés.  

Comme c’est la première fois qu’un suivi des vœux est effectué depuis de nombreuses années, 
le tableau des pages suivantes a pour but d’exprimer un panorama des informations que la 
CoGest a collectées durant son exercice 2022-2023. Certaines réponses municipales n’ont, soit 
pas été respectées, soit pas totalement respectées. La CoGest a décidé de reformuler des 
vœux en lien avec les demandes passées lorsqu’il lui est paru que ces manquements compro-
mettaient la bonne gestion de la Commune. 

 

Vœu n°3 

 
 

 

Ci-après, les tableaux explicitant le traitement par la Municipalité des vœux en suspend de la 
CoGest 

 

  

                                                 
3 Commune de Montreux - Règlement du Conseil communal, p.29 

La Commission de gestion souhaite que la Municipalité reprenne chaque année la 
liste des vœux en suspend tenue par la commission et qu’elle la traite par le biais 

d’un rapport à la Commission de gestion, sur le même modèle que le traitement de 

l’état du suivi des motions et postulats du CC.  

https://www.montreux.ch/autorites-et-services-communaux/conseil-communal/reglement-du-conseil-communal


CoGest 2023 pour 2022 

22 

  Objet No 

Contenu du vœu ou de 
l'observation 

Réponse de la Municipalité 
Vote 

CoGest 
Vote 
CC 

Statut 
Selon 

CoGest 

Position de la CoGest en 2023 

2013 V 1 

La Commission de ges-
tion exige de la Munici-
palité qu’elle clôture 
les préavis 26/2006 et 
02/2008 afin d’éviter 
tout dépassement des 
montants alloués pour 
ces préavis par le Con-
seil communal. 

La Municipalité précise en préambule que ces deux préavis n’auront pas à 
souffrir d’un quelconque dépassement. Elle s’engage par ailleurs, confor-
mément au vœu de la Commission de gestion, à clôturer les préavis 
26/2006 et 02/2008 pendant le présent exercice comptable, une fois les 
derniers travaux en cours et provisionnés comme tels dans le dernier ta-
bleau transmis à la Commission de gestion terminés, à savoir : 
- création d’un couvert à porcs à l’alpage des Pontets, remplaçant le com-

post à petit lait initialement prévu ; 
- mise aux normes de l’installation de pompage de l’eau de source de l’al-

page de Chessy ; 
- production d’eau chaude pour alimenter la douche de l’alpage de la For-

claz. 

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

tée 

resp
ecté 

Ces deux préavis ont été bouclés 

2013 V 2 

La Commission de ges-
tion souhaite que la 
Commission culturelle 
consultative (CCC) se 
réunisse au moins une 
fois par an, afin de dis-
cuter des nombreuses 
questions que soulève 
la gestion de la culture 
à Montreux et sur la Ri-
viera. 

La Municipalité tient tout d’abord à préciser que cette Commission a régu-
lièrement été réunie depuis 2007, mais sous l’appellation « Etats généraux 
de la culture », par similitude des autres Etats généraux consacrés à l’éco-
nomie ou au tourisme. Il est vrai qu’en 2013, cette rencontre n’a pas eu 
lieu, ce que le Municipalité regrette. Elle s’engage d’ailleurs à convoquer 
dite commission d’ici à la fin de l’année et se réjouit d’aborder avec elle les 
questions relatives à la culture telles que mentionnées dans le vœu. 
Pour mémoire, les derniers Etats généraux de la culture de 2012 avaient 
mis un accent particulier sur la présentation de chacune des structures cul-
turelles montreusiennes, en initiant la coordination et les synergies poten-
tielles entre ses acteurs. Plusieurs acteurs culturels avaient demandé lors 
de cette rencontre s’il était nécessaire de réunir tous les milieux culturels 
montreusiens chaque année. Au travers de la prochaine invitation précitée 
de la Commission culturelle consultative, la Municipalité sera en mesure 
d’aborder et discuter de ces questions et des autres éléments que les par-
tenaires concernés entendent apporter. 

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

tée 

resp
ecté 

La commission culturelle consultative (CCC) existe toujours et est pilotée par la 
direction ECT. Le rapport de gestion communal rappelle chaque année le 
nombre de séances et les sujets abordés. La dernière commission a eu lieu le 
21 mars 2022. 

2013 V 3 

La Commission de ges-
tion demande instam-
ment que la Commis-
sion de programmation 
soit rétablie dans son 
rôle de proposition et 
d’échange et qu’elle 
soit convoquée suffi-
samment à l’avance 
afin de réunir le plus 
possible de hauts res-
ponsables, à une fré-
quence utile, mais au 
moins une fois au prin-
temps et une fois à l’au-
tomne conformément 
au préavis 21/2004. 

La Municipalité tient tout d’abord à préciser que, conformément au préavis 
précité, la Saison culturelle et donc sa Commission de programmation re-
lève bien d’une Fondation séparée de l’administration communale. Au de-
meurant, la Municipalité a informé la Commission de gestion, et le Conseil 
communal au travers de cette réponse, que des problèmes d’organisation 
et de personnel au sein de l’équipe de la Saison ont conduit à divers pro-
blèmes et manquements au cours de l’exercice 2013. L’un d’entre eux fut 
notamment la convocation des membres de la Commission de program-
mation dans un délai trop court pour permettre à ceux-ci d’être tous pré-
sents. Le Conseil de fondation, par le biais de sa présidente, a fait le néces-
saire pour corriger cette indélicatesse malheureuse. De plus, diverses me-
sures ont été prises dès le début de cette année. Ainsi deux séances de dite 
commission ont déjà eu lieu, le 11 mars et le 2 mai, ainsi que des rencontres 
particulières avec notamment les directeurs des principaux festivals. La 
Municipalité restera attentive à ce que la Fondation poursuive ces efforts 
afin de créer les meilleures synergies possibles avec les acteurs culturels 
montreusiens concernés, au travers de cette commission de programma-
tion liée à la Saison culturelle. 
 
  

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

tée 

resp
ecté 

La commission des partenaires a été remplacée sur proposition de l'adminis-
trateur de la Saison culturelle par des échanges réguliers bilatéraux avec les 
institutions concernées et ce dès janvier 2016.  
La commission des partenaires, à laquelle participait l'administrateur avant sa 
prise de fonction en janvier 2016, alors en tant que représentant de l'Associa-
tion Tous en Chœur, n'atteignait pas ses objectifs pour plusieurs raisons : 
- difficulté voire impossibilité de synchroniser les agendas des participants 

(trop de retards et d'absences impactant négativement ou empêchant les 
discussions); 

- peu voire pas de synergie ou collaboration en raison de la diversité des réa-
lités des participants; 

- climat pesant, manque de confiance entre certains partenaires dans un con-
texte à l'époque tendu. 

 
Face à cette situation et en accord avec le Président de la Saison culturelle, 
l'administrateur de la Saison a fait le choix d'ouvrir la porte de La Saison en tout 
temps à tout partenaire en faisant la demande. Ceci permet des contacts plus 
réguliers et des discussions calibrées aux spécificités de chacun. Le climat s'est 
apaisé et le nombre de collaborations a augmenté depuis le changement de 
système. 
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2013 V 4 

La Commission de ges-
tion demande à ce que 
la Fondation de la sai-
son culturelle tienne 
une comptabilité de bil-
letterie précise incluant 
les invitations, pour 
chaque spectacle. 

La Municipalité regrette que ce document n’ait pas été produit au cours 
des investigations de la Commission de gestion et que des incompréhen-
sions sur la nature exacte de la demande aient conduit à cette situation. 
Lors de la séance du 2 juin 2014 réunissant la Commission de gestion et la 
Municipalité, le décompte précis incluant les invitations pour chaque spec-
tacle produit directement par  
La Saison en 2013 a d’ailleurs été remis aux membres de la COGEST. La 
Municipalité peut assurer qu’une comptabilité de billetterie précise est 
établie en continu par La Saison, tant pour des raisons de suivi du remplis-
sage que pour celles liées à la sécurité de la salle. La Municipalité confirme 
qu’elle demeure très attentive au bon fonctionnement de La Saison et re-
lève toutefois avec plaisir que, en 2013, plus de 15 événements ont été 
organisés à l’Auditorium Stravinski au grand plaisir de près de 30'000 per-
sonnes. 

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

tée 

resp
ecté 

Concernant la comptabilité des billets, la Saison culturelle tient pour chaque 
spectacle des statistiques de ventes hebdomadaires, précisant le nombre de 
billets payants et le nombre d’invitations. Ce dernier fluctue selon le type de 
spectacles, les partenaires impliqués (sponsors, médias, contre-prestations, in-
vités officiels, invités de la production de l’artiste). Cette comptabilité n'appa-
raît cependant pas dans le rapport de gestion annuel de la Saison culturelle. 

2014 V 1 

La Commission de ges-
tion désire que les 
étapes restantes con-
cernant le concept des 
ressources humaines, 
promis lors de cette lé-
gislature, soient étu-
diées et planifiées afin 
d’aboutir à une vision 
intégrée des différents 
processus en 2016. 

La Municipalité prend acte de ce vœu, lequel coïncide avec la planification 
prévue à ce sujet.  
En fait, comme elle s'y est engagée dans le programme de législature, elle 
est en train d'élaborer la politique communale des Ressources Humaines, 
avec les visions, concepts, processus et autres procédures, notamment, qui 
vont en découler. L'opération est complexe. L'étude demandée est donc 
déjà en cours et la planification établie devrait permettre de présenter l'en-
semble de cette politique RH en 2016. 

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

tée 

p
artiellem

en
t resp

ecté 

La commission de gestion s'est penchée sur le service des ressources humaines 
l'année dernière (cf. rapport de la Cogest 2021). Lors de la visite du service, un 
nouveau concept des ressources humaines avait été présenté aux membres de 
la commission de gestion. Ce dernier était en cours d'élaboration et la commis-
sion s'intéressera aux service RH à l'avenir afin de vérifier son application. 

2014 V 2 

La Commission de ges-
tion sollicite la Munici-
palité afin qu’un cadre 
d’accueil des nouveaux 
collaborateurs de la 
Commune soit défini et 
qu’il soit harmonisé 
pour toute l’adminis-
tration communale. 

La Municipalité prend acte de ce vœu, lequel s'inscrit complètement dans 
ses vues. Elle considère toutefois qu'en état actuel des choses le cadre d'ac-
cueil existe, mais n'est pas harmonisé, formalisé, voire décrit et uniformisé. 
Ce sera fait dans le cadre de la nouvelle politique RH, qui est en prépara-
tion.  

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

té
e 

resp
ecté 

Un PowerPoint est présenté et un livret d'accueil est transmis à tous les nou-
veaux collaborateurs. 
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2014 V 3 

La Commission de ges-
tion demande que la 
section forêts adapte 
ses horaires de travail 
les vendredis, afin de 
faire preuve d'équité 
envers les collabora-
teurs d'autres services, 
également soumis aux 
conditions météorolo-
giques et saisonnières. 
De plus, la commission 
voit ainsi une possibi-
lité d'optimisation des 
vendredis après-midi 
où 17 collaborateurs 
(dont 4 apprentis) pas-
sent 1h30 pour prépa-
rer la semaine à venir et 
maintenir le service de 
parc.  

Cet aménagement d'horaire, introduit en 2012, respecte notamment la du-
rée hebdomadaire du travail ainsi que les directives de l'art.8 du règlement 
du statut du personnel communal. L'équipe de la "section forêts" débute 
et termine son activité à la scierie des Avants où sont entreposés les véhi-
cules, le matériel et l'outillage. Il convient de rappeler que le personnel tra-
vaille essentiellement sur le terrain, et que son activité s'étend sur une 
zone de plus de 1'500 hectares forestiers. Cette configuration spécifique 
induit de nombreux déplacements qu'il s'agit de réduire à leur strict néces-
saire afin de pouvoir passer davantage de temps sur les chantiers les plus 
éloignés.  
L'horaire établi s'adapte mieux à celui des entreprises privées et permet un 
déroulement harmonieux de l'exécution des travaux. En effet, l'exploita-
tion du bois ne peut pas se faire autrement que par une collaboration 
étroite avec les entreprises privées possédant des engins de débardage 
très spécifiques dont la section forêts ne dispose pas. Ces dernières ont, 
dans la règle, des horaires de travail journalier plus longs que dans le sec-
teur public. Il s'agit dès lors de synchroniser au mieux l'horaire de travail 
des entreprises privées avec celui de l'équipe de la "section forêts" pour 
maintenir un bon déroulement du travail et éviter les heures supplémen-
taires, celles-ci étant particulièrement difficiles à gérer par la suite.  
Cet horaire spécifique permet de se calquer un maximum sur les horaires 
d'entreprises, sensiblement allongés durant les quatre premiers jours de la 
semaine, soit du lundi au jeudi. Les vendredis, dont l'horaire est réduit, 
sont quant à eux destinés prioritairement aux travaux en lien avec la sécu-
rité, aux travaux de maintenance et de remise en ordre des machines, des 
véhicules, de l0outillage et du matériel ainsi que, pour l'encadrement, à 
l'organisation et la planification des travaux de la semaine à venir. Un effort 
particulier est donc demandé à la "section forêts" durant les quatre pre-
miers jours de la semaine en regard de l'horaire pratiqué dans d'autres ser-
vices, alors que celui du vendredi est allégé pour tenir compte de la dureté 
hebdomadaire du travail. 
Pour les raisons précitées, la Municipalité estime qu'il est nécessaire de 
maintenir l'organisation du travail en vigueur au sein de la section forêts, 
cette dernière permettant un travail rationnel et efficace par le personnel 
de terrain.  
La Municipalité relève enfin que des aménagements particuliers de l0ho-
raire de travail, notamment en regard de contrainte spécifiques liées à la 
nature de l'activité ou à des facteurs saisonniers existent dans de nom-
breux secteurs de l'administration communale (conciergerie, piscine, office 
du sport, espaces verts par exemple), sans que ces aménagements ne cons-
tituent une inégalité de traitement ou un manque d'équité entre les colla-
borateurs, l'horaire de travail étant annualisé pour l'ensemble du person-
nel communal.  
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Actuellement, le personnel forestier qui travaille en extérieur, est soumis à 
deux types d'horaire en fonction de la saison : 
 
- en hiver (octobre à fin mars) : les employés commencent à 07 h 30 et termi-
nent à 17 h 00, sauf le vendredi où ils terminent à 14 h 30. 
 
- en été (avril à fin septembre) : les employés commencent à 07 h 00 et termi-
nent à 16 h 45, sauf le vendredi où ils terminent à 12 h 00.  
 
Ce fonctionnement semble convenir à tout le monde. 

2014 V 4 

Même si l'utilisation 
des véhicules commu-
naux n'est que rare-
ment utilisée à des fins 
privées, la Commission 
de gestion demande 
que la section forêts 
s'assure que ces utilisa-
tions fassent l'objet de 
demandes en bonne et 

Comme cela a été relevé en séance de travail, une directive d'application 
sera prochainement élaborée. Elle réglera les conditions d'utilisation des 
véhicules communaux à des fins privées, ainsi que les moyens de contrôle. 
Elle tiendra également compte des conditions particulières pour les per-
sonnes susceptibles d’être alarmées en dehors des heures de travail, voire 
même, au milieu de la nuit. Il est à préciser qu'à l'heure actuelle les véhi-
cules communaux ne pas utiliser à titre privé, sauf sur demande expresse 
auprès de la hiérarchie. 
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Aucune directive d'application n'existe à la connaissance de la commission de 
gestion. Les chefs de service sont autorisés à rentrer en voiture de fonction si 
la situation le demande. Le collaborateur n’est, en principe, pas autorisé à uti-
liser un véhicule de la Commune à des fins privées sauf circonstances particu-
lières ou en cas de piquet. Mais il reste un certain flou quant à l’utilisation de 
ces véhicules. Pour le surplus, cette « pratique » est du ressort des chefs de 
service. 
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due formes comme le 
prévoit le règlement, et 
ceci également pour les 
trajets du/au domicile.  

2014 O 1 

Adapter l’art. 5 du sta-
tut du personnel à la 
pratique du moment. 
En effet, le SRH ne sou-
haite pas faire de discri-
mination face aux diffé-
rentes nationalités et 
permis alors que l’art. 5 
en favorise certains. 
Cela peut être fait en 
même temps que l’art. 
54 (APG). 

Comme indiqué à la Commission de gestion, le service des ressources hu-
maines ne fait en effet pas de discrimination.  
En revanche, la pratique usuelle induit que seuls les collaborateurs de na-
tionalité suisse ou titulaire d'un permis C bénéficient d'une éventuelle no-
mination en qualité de fonctionnaire. Cette pratique avait a été confirmée 
par le Conseil communal lors de la dernière révision de l'actuel règlement 
sur le statut du personnel communal. En effet, l'incertitude liées à la déli-
vrance d'un permis de séjour, respectivement au non renouvellement de 
ce dernier ou au refus d'octroi d'une demande d'asile explique cette pra-
tique. Pour le surplus, il convient de préciser que les collaborateurs travail-
lant à un taux d'activité inférieur à 50% ne bénéficient pas non plus d'une 
éventuelle nomination, l'incertitude liée à la stabilité de ces engagements 
expliquant cette pratique.  
La question de l'opportunité, voire de la légalité, d'une telle disposition 
sera vérifiée dans le cadre de travaux préparatoires à la prochaine révision.  
Pour ce qui concerne l'art. 54 du règlement sur le statut du personnel com-
munal (APG), celui-ci sera adapté lors de la prochaine révision. 
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Le nouveau règlement du statut du personnel est toujours en cours de révision 
et devrait être présenté au conseil d'ici la fin de l'année 2023. 

2014 O 2 

La Commission de ges-
tion estime que la Mu-
nicipalité pourrait s’ins-
pirer des bonnes pra-
tiques du Canton, ce 
dernier ayant aboli le 
statut du fonctionnaire 
pour ne garder que le 
statut de droit privé. 

Cette question doit être examinée objectivement et attentivement, à la lu-
mière des avantages et inconvénients recensés du statut actuel. 
Cette demande sera donc nécessairement abordée dans le cadre de la pro-
chaine révision du statut du personnel. 
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Comme indiqué ci-dessus, l'élaboration du nouveau règlement de statut du 
personnel est en cours. Pour davantage d'informations sur le sujet, consulter 
le rapport de la CoGest de l'année 2021. 

2014 O 3 

L’évaluation du rende-
ment étant un point 
précis du programme 
de législature, la Com-
mission de gestion 
pense qu’un concept 
clair pourrait aider à 
une planification in-
terne d’évolution pour 
le personnel de la com-
mune. 

Il convient tout d'abord de relever que l'évaluation annuelle systématique 
de chaque collaborateur permet de s'assurer si ces derniers agissent de fa-
çon adéquate en regard de leur cahier des charges et des objectifs fixés ; 
lorsque cela n'est pas le cas, les mesures de correction nécessaires sont 
prises, des formations sont planifiées et mises sur pied, qui visent à assurer, 
si les conditions sont réunies, des plans de progression professionnelle in-
dividualisés. 
Au vu de ce qui est explosé ci-dessus, l'évaluation du rendement pur appa-
raît à la Municipalité comme trop réductrice par rapport au cadre plus large 
qui fait l'objet de l'évaluation annuelle déjà en vigueur. 

rép
o

n
se accep

tée 

rép
o

n
se accep

tée 

resp
ecté 

À notre connaissance, il n'existe pas de planification interne d'évolution pour 
le personnel de la Commune. Par contre, des évaluations annuelles sont agen-
dées afin de faire le point avec chaque employé sur l'année écoulée. 
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2015 V 1 

La commission de ges-
tion souhaite un re-
groupement des diffé-
rents dicastères dans 
un même lieu, afin de 
favoriser l’émergence 
de synergies entre ser-
vices. 

La Municipalité prend acte de ce vœu, dont elle partage pleinement l'ob-
jectif d'un regroupement des services et dicastères de l'administration, qui 
sera bénéfique au fonctionnement des services et dicastères d'une part, au 
fonctionnement transversal et aux synergies d'autre part. Elle partage cet 
objectif depuis d’ailleurs plusieurs années. Pour mémoire, un projet de bâ-
timent administratif communal a été refusé par référendum populaire en 
2006, sur la parcelle où se trouve actuellement la villa Mounsey. Comme 
elle s’y est engagée dans le programme de législature 2011 –2016, la Mu-
nicipalité souhaite faire avancer ce projet sur la parcelle ex-Held; pour ce 
faire, elle a sollicité des services cantonaux la validation d'un plan partiel 
d'affectation, qui devrait intervenir prochainement. Dès cette validation 
obtenue, elle veillera à faire avancer le projet de regroupement des ser-
vices communaux, en déposant notamment ce PPA devant le Conseil com-
munal. 
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2015 V 2 

La COGEST souhaite 
que figurent en sous-
total des rapports 
d’exécution les mon-
tants des subventions 
ou autres participations 
extérieures attendues 
et reçues. 

La Municipalité prend acte de ce vœu, lequel répond d’ailleurs également 
à un besoin de clarté financière identifié. Cette vision financière globale 
des rapports d’exécution, incluant distinctement, les charges effectives 
d’une part et, d’autre part, les recettes correspondantes rejoint celle mu-
nicipale en la matière. 
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2015 V 3 

La COGEST souhaite 
qu’un processus clair et 
fonctionnel pour l’ou-
verture de comptes soit 
mis en place lors de 
préavis «interservices». 

La Municipalité prend acte et adhère à ce vœu. Les préavis interservices 
sont toujours soumis au service des finances, notamment pour validation 
des conclusions financières. Elle reconnaît que la procédure d’ouverture 
des comptes découlant du préavis n’est pas toujours claire et peut amener 
des erreurs, comme l’ouverture de plusieurs comptes. Elle va faire mettre 
en place un dispositif ad hoc permettant de retrouver plus facilement la 
traçabilité comptable de ces préavis multi-services. 
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Les préavis multi-services déclenchent automatiquement l’ouverture de 
comptes de gestion différenciés par service. 

2015 O  1 

La COGEST constate 
que le service a tra-
versé une période diffi-
cile au niveau de la ges-
tion du personnel. 
Nous demandons à la 
Municipalité de rester 
vigilante sur la ques-
tion. 

La Municipalité prend acte de cette observation et s'engage à rester vigi-
lante quant à la gestion du personnel. Après avoir, il est vrai, traversé un 
période difficile, le service dont il est question a retrouvé la sérénité, avec 
l'engagement de nouveaux collaborateurs compétents. 
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2015 O 2 

La COGEST est surprise 
de constater que la 
Commune de Mon-
treux a réalisé durant 
l’année 2015 des tra-
vaux d’importance à 
l’interne, sans faire ap-
pel à des prestataires 
externes, pour un mon-
tant avoisinant les CHF 
80'000.00. 

La Municipalité prend acte de ce vœu. Elle constate que le montant de 
80’000.- est en diminution entre 2014 et 2015 et va donc dans le sens de 
l’observation de la Commission de Gestion. Au demeurant, les tâches qui 
relèvent de l’entretien courant sont en général assurées à l’interne. Les 
plus gros projets, ainsi que ceux qui exigent des compétences extérieures, 
sont généralement confiés aux privés et selon les règles des marchés pu-
blics, pour autant que les budgets alloués le permettent. 
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Les travaux importants restent confiés à des entités externes en respectant les 
règles des marchés publics quant aux tâches d’entretien courant, elles restent 
assurées à l’interne. 
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2016 V 1 

Compte tenu des nom-
breux projets informa-
tique en cours (gestion 
du temps, ERP, proces-
sus facturation, mise à 
jour des logiciels, etc) la 
commission de gestion 
souhaite une analyse 
des risques une fois 
l’ensemble des proces-
sus finalisés. Ladite 
analyse pourrait être 
effectuée par une en-
treprise avec un regard 
neuf. 

La Municipalité prend acte de ce vœu, et transmettra les montants des 
subventions et des participations reçues ou à recevoir. La Municipalité con-
sidère avoir ainsi répondu au vœu. 
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2016 V 2 

Dans les tableaux de 
suivis des préavis four-
nis par les services, la 
commission de gestion 
souhaite voir claire-
ment affichés les mon-
tants des subventions 
et participations reçues 
ou à recevoir. 

La Municipalité prend acte de ce vœu. L'analyse des risques a déjà été ini-
tiée par la Municipalité, notamment pour les services transversaux des res-
sources humaines, des finances et de l'informatique. Un suivi est prévu 
avec établissement de processus, afin de réduire, voire de supprimer les 
risques observés. Ce travail d'analyse a été effectué avec le soutien de la 
société PWC (PricewaterhouseCoopers), laquelle sera également chargée 
du suivi, puis du développement de l’analyse des risques dans les autres 
services communaux. L’étape relative au développement devra être vali-
dée par la Municipalité, cet automne, sur la base d’un rapport intermé-
diaire relatif aux tâches effectuées et aux étapes souhaitées. La Municipa-
lité considère avoir ainsi répondu au vœu. 
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2016 O 1 

La Commission de ges-
tion constate qu’une 
analyse plus poussée 
des besoins et des 
coûts serait souhai-
table lors d’acquisitions 
de véhicules représen-
tant des montants im-
portants. Ce qui per-
mettrait d’éviter l’an-
nulation du préavis ou 
éventuellement un re-
port de l’achat.  

La Municipalité prend acte de cette observation et confirme qu’une ana-
lyse plus poussée est déjà effective depuis deux ans. En effet, lors de l'ac-
quisition de véhicules représentant d’importants montants, les services re-
çoivent l’aide d’un bureau spécialisé dans l’application des règles, très 
strictes, des marchés publics. Ce spécialiste analyse le suivi « Marché public 
», lequel intègre les aspects environnementaux. Il élabore les documents 
d'appel d'offres exhaustifs, évalue les offres reçues d'une manière neutre 
et transparente, organise les essais et vérifie les termes du contrat. La Mu-
nicipalité considère avoir ainsi répondu à l’observation. 
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Vœux : La COGEST souhaite que la vente des véhicules jugés inaptes soient cla-
rifiée et réglementée (à préciser) 

2016 O 2 

Dans un souci de clarté 
et afin de faciliter le tra-
vail rédactionnel du 
rapport, la commission 
de gestion souhaiterait 
une uniformisation des 
tableaux de suivi des 
préavis fournis par les 
services.  

La Municipalité prend acte de cette observation. Un nouveau modèle de 
tableau concernant les rapports d’exécution sera mis à disposition des ser-
vices, afin d’uniformiser les réponses. La Municipalité considère avoir ainsi 
répondu à l’observation. 
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Un ou deux services refusent de transmettre les documents de suivi sous la 
forme claire et organisée proposée par la Commission de gestion. Ce manque 
de coopération empêche le contrôle de certaines attributions de montants al-
loués.  
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2017 V 1 

La Commission de ges-
tion demande à ce que 
la Municipalité élabore 
et implémente un mé-
canisme de répartition 
de la charge de travail, 
respectivement des 
responsabilités, en cas 
d’absence d’un collabo-
rateur du Service de 
l’urbanisme, pour cha-
cune des fonctions. Des 
forces de travail 
d’autres services com-
munaux peuvent être 
mises à contribution 
pour absorber une par-
tie de la charge de tra-
vail due à l’absence. 

La Municipalité comprend l’inquiétude de la Commission en rapport à une 
absence de longue durée d’un collaborateur et des conséquences que cela 
peut avoir sur le fonctionnement d’un service. Elle rappelle cependant que 
le profil de chaque collaborateur, indépendamment de sa formation « mé-
tier » mais en relation à la mission qu’il accomplit, est spécifique et qu’il ne 
saurait être doublé pour les seuls motifs de suppléances éventuelles. Cette 
spécificité est due, entre autres, à la constante augmentation de la com-
plexité des tâches et du cadre légal qui les accompagne ; cela n’exclut pas 
bien entendu, dans une certaine mesure, que tout ou partie d’une presta-
tion effectuée par le service soit assurée par un autre collaborateur ; ce qui 
est le cas aujourd’hui déjà. D’ailleurs pour 2017, et malgré la situation ex-
ceptionnelle due à l’absence prolongée d’un collaborateur, le service de 
l’urbanisme a été en état d’y faire face sans pénaliser, de manière exces-
sive, les attentes des professionnels et de la population. En outre, on ne 
peut pas faire l’économie de rappeler que ces dernières décennies, le ra-
tionnement des ressources au sein des collectivités publiques a, de ma-
nière générale, constitué une priorité de façon à répondre aux impératifs 
économiques et politiques. Enfin, soulignons que la problématique soule-
vée par la Commission relève pour le surplus de la politique des ressources 
humaines de la Commune. 
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Actuellement, et depuis 2021, une EPT n'a pas été repourvue au Service de l'ur-
banisme (SU). Lors de la visite de la Commission de gestion de l'année dernière, 
il lui a été assuré que le service était suffisamment pourvu de EPT pour ré-
pondre à la demande de travail. La visite de la Commission de gestion de 2023 
dans les locaux du Service de l'urbanisme a, cependant, laissé dubitatif ses 
membres. En effet, les dossiers en cours de traitement sont nombreux et les 
délais pour que ces derniers soient traités sont importants. Le sous-rapport ur-
banisme, au sein de ce rapport concernant l'année 2022, revient avec davan-
tage de précisions sur ce point.  

2017 V 2 

La Commission de ges-
tion demande à ce que 
la Municipalité re-
cherche de nouvelles 
synergies, au niveau 
des collaborateurs opé-
rationnels, entre le Ser-
vice de l’urbanisme et 
les autres services com-
munaux, en particulier 
avec le Service des tra-
vaux. Il convient égale-
ment de développer les 
synergies existantes. 

La Municipalité prend acte de cette demande, néanmoins et sous réserve 
des explications fournies à la réponse au vœu no1 ci-dessus concernant la 
spécificité des tâches des collaborateurs, le service de l’urbanisme travaille 
déjà en synergie avec celui des travaux publics. Cette action coordonnée 
permet de tirer parti des compétences de chaque spécialiste et de favoriser 
la qualité des projets sur lesquels la Municipalité est appelée à plancher. 
Le développement de ces synergies demeure une priorité de la part de la 
Municipalité dans le sens d’une administration efficiente. 
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Ces deux services collaborent régulièrement pour les questions de police des 
constructions, de réaménagement des espaces publics ou tout autre sujet qui 
concernent leurs missions respectives. Les échanges se font principalement par 
voie électronique pour la circulation des dossiers de police des constructions 
et en présentiel pour les questions de réaménagement des espaces publics. Il 
est utile de rappeler qu’une large partie des missions du service de l’urbanisme 
concerne les parcelles privées, alors que le service des travaux publics est en 
charge du domaine public avec l’entretien des infrastructures publiques qui s’y 
trouvent. Néanmoins, certains dossiers sont « à cheval » sur ces deux péri-
mètres et permettent donc des synergies, par exemple afin de s’assurer que 
les voies d’accès à une parcelle (ST) permettent la délivrance d’un permis de 
construire (SU). 
 
De manière plus générale, les synergies ou collaborations reposent sur une 
complémentarité en termes de compétences métiers. Le ST maitrise les ques-
tions relevant des infrastructures publiques (routes, ouvrages, canalisations, 
éclairage …) déterminantes pour assurer le fonctionnement d’un quartier, alors 
que le SU maitrise les questions d’intégration et de fonctionnement des amé-
nagements publics. Cela permet donc d’élargir les perspectives lorsqu’il s’agit 
d’analyser un projet de construction. Mais cela permet aussi de renforcer les 
réflexions plus larges, par exemple à la hauteur d’un quartier (Plan d’affecta-
tion) voire de la Commune (Plan directeur communal). Les synergies sont donc 
importantes quand les enjeux d’une requalification du domaine public dépas-
sent les seules questions routières ou de maintenance des infrastructures mais 
concernent également la dynamique d’un quartier. En résumé, tout réaména-
gement conséquent de l’espace public fait l’objet d’une étroite collaboration 
entre le SU et le ST avec une consultation systématique des autres services 
concernés. 
 
Cependant, comme en témoigne le sous-rapport sur le Service de l'urbanisme 
ainsi que le vœux n°11, les membres de la Commission de gestion n'ont pas été 
convaincu par l'efficacité de ces synergies entre les deux services.  
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2017 V 3 

La Commission de ges-
tion demande à ce que 
la Municipalité, respec-
tivement le service de 
l’urbanisme, soumette 
systématiquement les 
projets répondant, ne 
serait-ce qu’à l’un des 
critères posés par l’art. 
3 al. 2 RPGA, au Comité 
d’experts prévu à l’art. 
3 RPGA. 

La Municipalité prend acte de cette demande relative à la consultation du 
Comité d’experts pour les projets concernés par les dispositions de l’article 
3 RPGA, tout en relevant que les critères énoncés par l’alinéa 2 de l’article 
3 RPGA ont un caractère exemplatif, la Municipalité prend acte de cette 
demande relative à la consultation du Comité d’experts et saura cibler de 
manière objective les projets concernés par une nécessaire expertise. 
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La Municipalité a apporté une nouvelle réponse à ce vœu dans son rapport de 
gestion de l'année 2018 
(https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=4078 , 
 p.156). Elle y rappelle qu'elle respecte l'article 3 RPGA en soumettant s les pro-
jets d’importance (par ex. bâtiment d’habitation ou ensemble de plus de 10 
logements) ou situés dans un site sensible, selon l’appréciation portée par la 
Municipalité.  
Actuellement, pour tout projet qui concerne une construction de plus 11 ap-
partements, le Service de l'urbanisme est obligé de faire appel à cette commis-
sion consultative. Si aucun projet n’a été soumis à ce comité d'experts depuis 
juin 2020 en raison de l'annulation du PGA, le comité e été réuni 10 fois en 
2017, 12 fois en 2018, 12 fois en 2019 et 6 fois en 2020. 

2017 V 4 

La Commission de Ges-
tion demande au ser-
vice des travaux d’éla-
borer et de tenir un ta-
bleau listant l’ensemble 
des travaux planifiés in-
cluant les échéances et 
les priorités de chaque 
réalisation. La Commis-
sion de gestion devra 
pouvoir obtenir ce ta-
bleau en début d’année 
et la liste des travaux 
effectués en fin d’an-
née. 

La Municipalité prend acte de ce vœu et précise que les travaux planifiés 
par le service des travaux publics font l'objet de préavis spécifiques dans la 
très grande majorité des cas, s'agissant d'interventions d'une certaine im-
portance. Ces derniers sont toujours liés au plan de législature et sont listés 
via le plan des investissements, lequel est mis à jour annuellement. Pour 
les interventions financées par le biais du budget, ces dernières sont en 
général de moindre importance et accompagnent très souvent d'autres in-
terventions sur le domaine public, telles que des fouilles réalisées par les 
services industriels ou des privés, mais aussi dans le cadre d’interventions 
urgentes. Ainsi donc, les montants prévus dans les budgets permettent de 
garantir le maintien de la qualité du réseau routier en effectuant des répa-
rations ou interventions sur des secteurs, définis bien souvent au fur et à 
mesure des besoins avérés. 
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2017 V 5 

La Commission de ges-
tion demande aux ser-
vices concernés de do-
cumenter de façon 
claire, précise et systé-
matique le développe-
ment de tout ce qui 
touche aux décisions 
stratégiques liées au 
fonctionnement. 

La Municipalité prend acte de cette demande. Les orientations straté-
giques dépendent de la Municipalité, subsidiairement du Conseil commu-
nal. Elles sont présentées déclinées notamment dans le programme de lé-
gislature et dans ses déclinaisons en particulier les propositions à la Muni-
cipalité et les préavis au Conseil communal. En cela, toutes ces orientations 
sont documentées et leur suivi est possible. Ainsi, les procédures sont 
mises en place pour faciliter les suivis indispensables, la transmission des 
connaissances métiers et des dossiers, notamment au travers des séances 
internes des services et des directions, ainsi que, lorsque des dossiers con-
cernent l’activité de plusieurs services, la coordination transversale opérée 
tant au niveau stratégique (délégations municipales) qu’au niveau opéra-
tionnel (groupes de travail interservices). 
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La Municipalité a apporté une nouvelle réponse à ce vœu dans son rapport de 
gestion de l'année 2018 
(https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=4078, 
p.156-158). Elle y détaille tout le processus entre le début d'un projet et le dé-
pôt du préavis.  

https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=4078
https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=4078
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2017 V 6 

La Commission de Ges-
tion demande à la Mu-
nicipalité de se doter 
d’une stratégie en ma-
tière de voies cyclables. 

La Municipalité prend acte de ce vœu et précise que la mise en place de 
voies cyclables est systématiquement étudiée dans le cadre de réfections 
ou de nouveaux aménagements des espaces publics. De plus, lors de 
chaque mise à l'enquête, le canton vérifie que cette problématique soit 
traitée et nous rappelle à l'ordre si ce n'est pas le cas ; à l'inverse il limite 
les possibilités de mise en place en fonction de différents critères tant nor-
matifs que sécuritaires. 
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Le rapport-préavis No 30/2020 qui répond notamment à deux postulats con-
cernant les cheminements cyclistes sur l’axe est-ouest et pour une stratégie de 
développement de la mobilité douce, a permis de débuter les études en vue de 
l’élaboration d’un plan des mobilités douces. L’étude entreprise dans le cadre 
de ce préavis a permis de mettre en évidence les points prioritaires (points 
noirs) des itinéraires cyclables. 
Cependant, malgré ces projets en cours, aucune stratégie véritable n'a été éla-
borée de manière globale sur notre commune. Les discussions sont en cours au 
niveau interrégional sans grand résultat pour le moment.  
Ainsi, plusieurs mesures prioritaires ont déjà été mises en œuvre, dont les prin-
cipales sont : 
- Contresens cyclables autorisés sur plusieurs axes routiers à sens unique, 

ceci en tenant compte des aspects sécuritaires 
- Autorisation de tourner à droite dans les carrefours à feux lorsque les cri-

tères de sécurité peuvent être garantis 
- Création de plusieurs bandes cyclables supplémentaires, dont notamment 

à la GrandRue, à chaque fois que cela a été possible sans entreprendre d’im-
portants travaux de génie civil 

- Amélioration du stationnement pour les vélos par la mise en place d’ar-
ceaux dédiés. 

De plus, dans le cadre du préavis No 11/2022 « réfection et réaménagement 
de la rue du Lac à Clarens », les bandes cyclables proposées améliorent la si-
tuation au maximum des possibilités offertes par l’espace public à disposition. 

2017 V 7 

La Commission de Ges-
tion demande au ser-
vice d’Economie, Cul-
ture et Tourisme de 
moderniser le règle-
ment pour l’octroi des 
subventions afin de 
l’adapter aux pratiques 
réelles. 

La Municipalité partage le vœu de la Commission de gestion. Un nouveau 
« Règlement sur l’attribution des subventions communales » est actuelle-
ment en réflexion auprès des services concernés. La Municipalité souhai-
tant simplifier les procédures et harmoniser les pratiques, le travail d’ana-
lyse et de mise en forme est important. Elle espère néanmoins qu’un nou-
veau document remplacera l’actuel d’ici au début de l’année prochaine. 
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Aucune adaptation n’a eu lieu, les grands principes de ce règlement s’étant 
montrés pertinents, efficaces et répondant aux attentes, selon la Municipalité. 
Un nouveau projet, légèrement modifié, est en cours de rédaction et a été évo-
qué lors de la séance de commission du 5 juillet 2022 relative à la prise en con-
sidération ou non de la motion de M. O. Raduljica : « Pour une révision du rè-
glement sur l’attribution des subventions communales ». 

2017 V 8 

La Commission de Ges-
tion demande à la Mu-
nicipalité d’adapter sa 
procédure de demande 
et d’octroi de subven-
tions ECT au règlement 
RCCom (règlement sur 
la comptabilité des 
communes). 

La Municipalité prend acte de ce vœu et si elle comprend bien le sens de la 
demande, la Commission de gestion fait sans doute allusion aux articles 10 
et 11 du Règlement sur la comptabilité des communes relatifs (RCCom) au 
dépassement de crédit. La Municipalité s’en étonne, car ce vœu pourrait 
laisser supposer qu’elle agit en dehors du cadre légal cantonal. Or, comme 
déjà expliqué par écrit en réponse aux questions de la Commission de ges-
tion et expliqué oralement à la commission, la Municipalité n’a jamais eu 
l’intention d’agir de manière contraire aux dispositions légales en vigueur. 
Les subventions ont toujours été imputées selon les compétences et le 
cadre budgétaire accordés par le Conseil communal en début de législature 
; cas échéant, des préavis ad hoc ont été déposés au Conseil communal. 
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La Municipalité a apporté une nouvelle réponse à ce voeu dans son rapport de 
gestion de l'année 2018 
(https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=4078, 
p.159). Elle y indique que l'ECT ne recourt pas aux crédits complémentaires 
pour des subventions, car les lignes budgétaires « diverses petites subventions 
», non affectées, permettent de répondre aux nombreuses demandes dépo-
sées en cours d’année. Si les lignes budgétaires « diverses subventions » ne 
suffisaient pas à répondre aux demandes (par exemple une demande de sub-
vention de CHF 50'000.– alors que CHF 30'000. – uniquement disponibles au 
budget), ou si une institution venait à demander une augmentation de subven-
tion annuelle, la Municipalité passerait obligatoirement par voie de préavis de-
vant le Conseil communal.  

 

https://www.conseilmontreux.ch/conseilcommunal/download.asp?d=4078
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2017 V 9 

La Commission de Ges-
tion demande aux ser-
vices d’ajouter une co-
lonne « +/-prévisionnel 
» à leurs tableaux de 
suivi des préavis. 

La Municipalité prend acte de cette demande et relève en préambule que 
la structure des tableaux transmis à la commission de gestion par les ser-
vices techniques pour le suivi des préavis avait été soumise à l’approbation 
de la commission (modèles approuvés en 2017 pour la gestion de l’exercice 
2016). Ce sont ces mêmes tableaux qui ont été utilisés en 2018, avec les 
modifications demandées par la commission de gestion, pour la gestion de 
l’année 2017. Toutefois, si la commission de gestion souhaite la colonne 
supplémentaire, cela sera fait, de manière uniforme pour tous les services 
concernés  
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2017 V 10 

La Commission de ges-
tion demande à ce que 
le calendrier des 
échanges entre la Mu-
nicipalité et la Commis-
sion de gestion soit fixé 
d’un commun accord. 

La Municipalité prend note de cette demande ; elle continuera d’en tenir 
compte pour les exercices suivants. Elle rappelle toutefois que, pour l’exer-
cice en cours (gestion 2017), les choses se sont déroulées comme suit: 
 

• l’administration générale a transmis, le 14 novembre 2017,un courriel 
avec le planning Rapport de la Commission de gestion Exercice 2017 au 
président de la commission de gestion, avant que celle-ci commence ses 
travaux le 21 novembre 2017; 

• au début de l’année 2018, il a été décidé de tenir une rencontre prépa-
ratoire entre la Municipalité et la Commission de gestion, avec l’objectif 
de bien se coordonner; celle-ci a eu lieu le 22 janvier 2018; 

• les délais n’ont pas été modifiés en cours d’exercice et, pour la plupart 
des objets demandés aux services communaux, respectés par ceux-ci ; 

• seules les rencontres du mois de mai avec les services et les directions, 
demandées par la commission de gestion, ont par la suite été ajoutées à 
cette planification. La Municipalité relève au surplus que les échéances 
d’un tel calendrier sont déterminées par de multiples facteurs (dates des 
séances plénières du Conseil communal, dates des séances municipales, 
vacances scolaires de Pâques, ponts de l’Ascension et de Pentecôte, 
etc.), qui limitent drastiquement la marge de manœuvre pour l’établis-
sement d’un tel calendrier. C’est la raison pour laquelle, durant l’au-
tomne de l’année précédant les travaux de la commission de gestion, 
c’est en tenant compte de tous ces éléments que la Municipalité adopte 
un projet de planification établi par l’administration générale et le trans-
met diligemment au président de la commission de gestion. 
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2017 O  1 

La Commission de ges-
tion relève que des 
dates et des heures des 
rendez-vous des 
séances fixés bien à 
l’avance ont été modi-
fiées, voire supprimées, 
sur demande des ser-
vices. Il serait bon et 
utile de rappeler que 
les commissaires sont 
des miliciens et ont eux 
aussi des obligations 
professionnelles. 

La Municipalité prend acte de cette observation. La Municipalité est par-
faitement consciente et respectueuse du fait que les conseillers commu-
naux sont des miliciens et ont des obligations professionnelles ; après de-
mande de précisions du secrétaire municipal au président de la commis-
sion de gestion, il s’avère que cette observation ne porte que sur les dates 
des séances d’audition des services (pour lesquelles il faut que les munici-
paux et les chefs de services soient simultanément disponibles). La Muni-
cipalité relève toutefois dans le cas d’espèce que : 
 

• la commission de gestion a unilatéralement fixé deux demi-journées 
pour l’audition des services, pour des questions orales, le mardi après-
midi 8 mai et le mercredi après-midi 16 mai 2018; cela été communiqué 
à la Municipalité le 23 février 2018; 

• le secrétaire municipal a demandé par courriel au Président de la com-
mission de gestion, le 1er mars 2018, quels services seraient concernés 
par ces auditions; cette question n’a pas reçu de réponse précise, seules 
des hypothèses quant aux services auditionnés/services non auditionnés 
ont été émises. Bien plus, à la suite de sa relance, le secrétaire municipal 
s’est vu répondre, le 1er mai, que, en l’absence de détermination claire 
des membres de la commission de gestion, la réponse à cette question 
serait adoptée lors de la séance plénière de la commission de gestion 
ayant lieu le...lundi 7 mai au soir, soit la veille de la première des deux 
séances d’audition, fixée le 8 mai! 

• Il a été décidé, ensuite, par souci de coordination et par téléphone, que 
les auditions du mardi 8 mai n’auraient pas lieu, mais qu’elles seraient 
toutes concentrées sur le mercredi après-midi 16 mai. Dès lors, de la 
même manière que la Municipalité est pleinement consciente du fait 
que la Commission de gestion est composée de miliciens, de la même 
manière, la Municipalité prie la commission de gestion de prendre acte 
du fait que les conseillers municipaux et les chefs de service, s’ils accor-
dent de l’importance à la relation avec les organes du Conseil communal, 
ont aussi d’autres obligations professionnelles. 

 
En conséquence de ce qui précède, il conviendra, à l’avenir, de fixer des 
délais réalistes, afin que ceux-ci puissent être tenus dans le respect des uns 
et des autres. 
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2018 V 1 

La COGEST prend note 
des travaux en cours en 
matière de gestion des 
archives courantes 
(classification, calen-
drier de conservation). 
Elle suivra attentive-
ment les processus 
dans ce domaine et de-
mande d’obtenir une 
vue d’ensemble de 
l’avancement de ces 
différents projets.  

La Municipalité prend acte de cette demande et prendra soin de détailler 
davantage les explications à ce sujet dans son rapport de gestion. Au sur-
plus, elle se permet de rappeler ce qui figure au rapport de gestion 2018, 
en page 27. « Le projet d'élaboration et de mise en place d'instruments de 
gestion et de classement des dossiers d'activité s'est poursuivi au sein de 
l'administration communale. Les référentiels de gestion et de classement 
des documents d’activité de l’Administration générale et du Service des fi-
nances ont été validés, alors que deux autres projets ont été initiés. » Ac-
tuellement, trois projets sont en cours : au service de l’urbanisme (SU), au 
service des Domaines, Bâtiments, sport (DBS) et au service Voirie et es-
paces verts (VEV). L’intervention dans les autres services suivra. L’avance-
ment de ces différents projets se fait en fonction de différents critères (dé-
ménagements, changements de personnel dans les services, etc.). La Mu-
nicipalité considère avoir ainsi répondu au vœu. 
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Depuis la réponse de 2018-2019, les différents services de la Commune ont 
planifié la mise en place d'un système de classement, par service, qui pallierait 
les lacunes dans la gestion des documents courants et archivés : 
   
- le référentiel de gestion et de classement des documents d’activités a été 

élaboré pour la direction Durabilité et espaces publics. Il est en validation 
auprès de la direction concernée ; 

- le référentiel de gestion et de classement des documents d’activités a été 
élaboré pour le service ASFJ (Cohésion sociale, familles et jeunesse). La créa-
tion du bureau des écoles a nécessité des modifications qui sont en cours 
d’analyse. La validation par le service suivra ;  

- les archives communales ont fourni des directives relatives à l’archivage 
d’activités spécifiques du service des Ressources humaines. Au premier se-
mestre 2023, le planning d’intention est le suivant.  

 
Services Élaboration et mise en place 
 
- AG Terminé 
- SF Terminé 
- OFPOP Terminé 
- ASFJ En cours (délai 2023) 
- DEP En cours (délai 2023) 
- SRH 2023-2024 
- SU En cours (délai 2025) 
- ST 2024-2025 
- DBS En cours (délai 2026) 
- ECT 2025-2026 
 
À titre d’information, la durée moyenne d’un projet d’élaboration et de mise 
en place d’un référentiel est de l’ordre de 6 mois à 1 année et requiert l’impli-
cation active des services communaux. 

2018 V 2 

La COGEST demande 
que soit élaborée une 
procédure de suivi et 
de versement des ar-
chives du Conseil com-
munal.  

La Municipalité partage le vœu de la Commission de gestion. À cette fin, 
elle précise qu’une procédure a été établie entre le Bureau du Conseil com-
munal et les Archives de Montreux. Cette dernière prend effet immédiate-
ment et règle les modalités des versements futurs des archives du Conseil 
communal auprès des Archives de Montreux. Le document est en cours de 
signature. La Municipalité considère avoir ainsi répondu au vœu. 
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Elaborées en 2019, les directives relatives à l’archivage du Conseil communal 
ont été signées par le Président Florian Chiaradia en janvier 2020 et sont opé-
rationnelles depuis lors. 

2018 V 3 

La COGEST souhaite 
que l’Unité informa-
tique s’équipe d’un ou-
til permettant de con-
trôler en tout temps les 
accès utilisateurs d’un 
dossier donné. 

La Municipalité va charger le centre informatique d’établir une proposition 
visant à tenter de répondre au vœu de la COGEST. Toutefois, l’analyse de-
vra prendre en compte les effets d’une telle mesure sur la vitesse des ser-
veurs, les coûts induits par une augmentation des capacités nécessaires à 
compenser les ralentissements (augmentation de la capacité des serveurs) 
et les restrictions légales liées à une telle surveillance. La Municipalité con-
sidère avoir ainsi répondu au vœu.  
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Aucun logiciel ne permet de contrôler en tout temps les accès aux fichiers. Les 
permissions spécifiques sont données selon les programmes ou répertoires. 
Aucun logiciel n’est paramétré pour l’accès aux fichiers – sauf dans les bases 
de données dans lesquelles toutes les transactions sont enregistrées (NEST, 
ZEIT, etc.). 
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2018 V 4 

La COGEST considère 
que les heures supplé-
mentaires générées par 
des circonstances pé-
riodiques connues (par 
ex. Marché de Noël, 
Festival de Jazz) ne doi-
vent pas être qualifiées 
d’extraordinaires.  
En conséquence, la 
COGEST demande que 
la Municipalité apporte 
les modifications struc-
turelles ou organisa-
tionnelles permettant 
de respecter l’article 10 
du règlement d’applica-
tion du statut du per-
sonnel communal. 

La réponse donnée a été mal formulée. En effet, les heures effectuées lors 
de certaines manifestations ne sont pas à considérer comme des heures 
extraordinaires, mais il s’agit bien d’un horaire spécial, conformément à 
l’article 18 du règlement sur le statut du personnel communal, car ces évé-
nements sont prévisibles et planifiables à l’avance. L’article 10 du règle-
ment d’application du statut du personnel communal est donc appliqué 
dans ce contexte. La Municipalité considère avoir ainsi répondu au vœu.  rép
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2018 V 5 

A propos des docu-
ments de suivi des pré-
avis livrés à la COGEST : 
Inscrire avec mention 
de la date les montants 
des retours en trésore-
rie, legs, dons ou sub-
ventions reçus ou à re-
cevoir dans les tableaux 
récapitulatifs des préa-
vis concernés.  

La Municipalité partage le vœu de la Commission de gestion et chargera les 
services concernés d’adapter le document de suivi des préavis avec la men-
tion de la date des montants des retours en trésorerie, legs, dons ou sub-
ventions reçus ou à recevoir. La Municipalité considère avoir ainsi répondu 
au vœu. 
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2018 V 6 

Elaborer une plate-
forme d’échange pour 
tous les documents né-
cessaires aux travaux 
de la COGEST, par 
exemple sur le site in-
ternet du Conseil ou sur 
le serveur de l’adminis-
tration communale.  

Dans le respect de la séparation des pouvoirs et l’existence du site dédié 
du Conseil communal, il apparaît que le Bureau du Conseil communal devra 
présenter, en collaboration avec la CCO et les commissions de surveillance, 
les propositions en réponse à ce vœu. La Municipalité considère avoir ainsi 
répondu au vœu.  
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2018 O  1 

La COGEST prend note 
qu’une formalisation 
de la politique d’acqui-
sition des fonds privés 
est en cours. Elle suivra 
attentivement l’avan-
cement des travaux 
dans ce domaine.  

La Municipalité prend acte de cette observation. Actuellement, la politique 
d’acquisition se fonde sur l’article 11 des Prescriptions municipales sur les 
archives communales (PMA), adoptées par la Municipalité en date du 17 
mars 2017, lesquelles stipulent : 
« Art. 11 Dépôts – Donations  
1 Les AM accueillent les fonds privés au sens de l’art. 2 al. 2 dont la valeur 
archivistique et le lien étroit avec la Commune justifient leur conservation 
par cette dernière. 
2 En principe, les fonds privés sont acceptés à titre gratuit, sous forme de 
donation. Il peut être dérogé à ce principe (dépôt gratuit ou onéreux, 
vente) si des circonstances particulières le justifient. 
3 Pour les fonds importants et les dépôts au sens de l’al. 2, une convention 
est conclue entre la Municipalité et le propriétaire, qui précise les modali-
tés de remise et de consultation du fonds. L’importance du fonds peut no-
tamment résulter de sa taille, de la notoriété de son propriétaire ou de son 
caractère politique.  
4 A défaut de convention, un bordereau de réception est signé par les AM 
et l’aliénateur ; les présentes prescriptions sont applicables par analogie 
(cf. art. 2 al. 2 et 18 al. 2). »  
Au surplus, les Archives de Montreux élaboreront un document plus dé-
taillé, à faire valider par la Municipalité, en cohérence avec la refonte des 
prescriptions en la matière prévue par les Archives Cantonales Vaudoises. 
Cette refonte cantonale devrait se faire d’ici à l’été 2020. La Municipalité 
considère avoir ainsi répondu à cette observation. 
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2018 O  2 

La COGEST devra suivre 
attentivement le dé-
ploiement et la coordi-
nation de la GED dans 
les services. Elle insiste 
également sur l’impor-
tance de prévoir dès 
l’implémentation de la 
GED un système intégré 
permettant la livraison 
des données aux AM 
(Archives de Mon-
treux). 

La Municipalité prend acte de cette observation et souligne que la question 
de la possibilité d’extraire les données à archiver est prise en compte lors 
de l’implémentation des différentes GEDs dans les services de l’administra-
tion communale, conformément à l’article 7 des Prescriptions municipales 
sur l’archivage (PMA) :  
« Art. 7 Documents électroniques  
1 Lors du choix de leurs systèmes d’information, les autorités et services 
producteurs tiennent compte des exigences de l’archivage. 
2 Lors de l’introduction de nouveaux systèmes d’information, ils veillent à 
ce que l’intégrité et l’exploitabilité des documents provenant des anciens 
systèmes soient garanties. 
3 L’Administration générale, en collaboration avec les AM, édicte des di-
rectives spécifiques relatives à l’archivage des documents électroniques.» 
La Municipalité confirme que, dans l’éventualité du développement d’une 
solution d’archivage électronique dans le prolongement du préavis 
24/2018, la question de la complémentarité de cette dernière avec les GED 
en place dans les services sera prise en considération. Au surplus, la Muni-
cipalité précise, d’une part, qu’aucune grande commune vaudoise n’a mis 
en place une GED généralisée et que, d’autre part, dans le cadre de chaque 
projet informatique transversal, on veille à la cohérence des applications 
les unes par rapport aux autres. La Municipalité considère avoir ainsi ré-
pondu à cette observation.  
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Aucune GED n'est mis en place actuellement dans la commune de Montreux. 
Le préavis cité dans la réponse (25/2018) prévoit un système d'archivage des 
journaux montreusiens (Scriptorium) et a été accepté par le Conseil communal.  

2018 O  3 

La COGEST estime que 
l’indemnité de repas de 
CHF 18.- est insuffi-
sante et invite la Muni-
cipalité à l’augmenter.  

La Municipalité comprend la remarque et intégrera cette suggestion dans 
le cadre de la procédure budgétaire. La Municipalité considère avoir ainsi 
répondu à l’observation.  
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En 2022, cette indemnité est de CHF 25.- au maximum, sur présentation d’un 
justificatif (article 29 du Règlement d’application du statut du personnel com-
munal). 



CoGest 2023 pour 2022 

36 

2018 O  4 

La dimension médicale 
et thérapeutique appa-
raît dans l’arbre déci-
sionnel dédié à l’abus 
de substances. Cepen-
dant, la COGEST recom-
mande à la Municipa-
lité de développer les 
aspects de prévention 
et de prise en charge 
médicale et psycho-so-
ciale de l’abus de subs-
tance. De sorte que les 
consommations pro-
blématiques soient 
maîtrisées, de même 
que la santé et l’em-
ployabilité du collabo-
rateur ne soient pas en 
danger.  

La Municipalité, en sa qualité d’employeur, est très consciente de la diffi-
culté qu’il y a à gérer ce type de problèmes. Ils exigent une bonne connais-
sance du contexte et des méthodes de résolution de telles problématiques, 
dont y compris, notamment, des actions de prévention. Un accompagne-
ment nuancé et circonstancié peut, de cas en cas, être envisagé. La Muni-
cipalité, attentive à ces questions, les intègre dans le processus de déploie-
ment de la politique RH. La Municipalité considère ainsi avoir répondu à 
l’observation.  rép
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En 2022, le chargé de la sécurité et de la santé au travail a :  
- mis en place les principes directeurs et le document de base « organisation 

de la sécurité » ; 
- commencé à mettre en place le processus de gestion des absences ; 
- proposé GEST (Gestion de la santé en entreprise) ;  

 
- ouvert 62 dossiers MSST ouverts dont 38 ont été bouclés ;  

 
- mis en place un plan de mesures en matière d’ergonomie avec l’achat et 

l’adaptation du matériel ; 9 dossiers sur 62 concernaient l’ergonomie ; 5 
- mis en place et organisé les formations 1ers secours et ECA ; 
- déposé une proposition municipale pour statuer sur l’obligation de rendre 

obligatoires tous les 5 ans les cours ECA et premiers secours ; 
- organisé deux cours Previtar donnés aux préposés à la sécurité ;  
- contribué au développement d’une plateforme de formation pour les colla-

borateurs avec un suivi des formations suivies, la délivrance d’un passeport 
formation. 

 
Cependant, les membres de la COGEST estiment que le nombre d'accidents du 
travail au sein de notre commune est toujours trop élevé (voir rapport muni) 
et resteront attentifs à l'avenir à l'évolution de ces derniers. 

2019 V 1 

La COGEST souhaiterait 
qu’en cas de projet im-
portant, afin de lui per-
mettre d’effectuer sa 
mission, elle ait, malgré 
la clôture de certains 
des préavis liés à cet 
objet, la possibilité 
d’avoir accès à tous les 
préavis, de l’étude à 
son exécution. 

La Municipalité prend acte de cette demande et relève que l’ensemble des 
préavis municipaux adoptés sont publics. Elle est dès lors pleinement dis-
posée à répondre favorablement à toute demande de la COGEST d’avoir 
accès à des préavis relatifs à un même projet, accompagnée d’une liste dé-
taillée des préavis requis.  
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2019 V 2 

En cas de financement 
partiel d’un objet qui 
pourrait, comme c’est 
le cas lors d’un legs, ne 
pas aboutir au montant 
promis, ou être à tout 
moment modifié, la 
COGEST propose de le 
mentionner clairement 
au sein du préavis.  

La Municipalité partage le vœu de la Commission de gestion. Elle veillera à 
préciser systématiquement dans ses préavis le niveau de certitude et de 
précision des participations éventuelles de tiers au financement d’un crédit 
d’investissement. 
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A noter que, pour le moment, aucun cas semblable n'a eu lieu depuis 2019.  

2019 V 3 

La COGEST souhaiterait 
que lorsque les conclu-
sions d’un préavis ont 
été votées par le Con-
seil communal, et que, 
celles-ci ne peuvent 
être intégralement réa-
lisées comme adop-
tées, une communica-
tion soit systématique-
ment transmise aux 

La Municipalité a pris note de la demande de la COGEST. D’une manière 
générale, conformément à la loi (article 10 alinéa 1 du Règlement sur la 
comptabilité des communes, RCCom ; RSV 175.31.1), elle veille à ce que les 
crédits accordés ne soient pas dépassés. La Municipalité s’engage à com-
muniquer systématiquement au Conseil toute modification significative 
apportée aux conclusions d’un préavis, lors de son exécution, d’une ma-
nière susceptible d’impacter défavorablement l’engagement financier de 
la Commune, comme elle le fait d’ailleurs régulièrement. 
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En pratique, l’exécution d’un préavis ou rapport-préavis ne peut s’écarter des 
conclusions votées par le conseil. Si un excédent de charges à lieu, un préavis 
d’apurement doit être déposé auprès du Conseil communal pour valider le dé-
passement. Lorsque le préavis ne se réalise pas, une information au Conseil 
communal est faite au travers d’une communication si l’objet est abandonné 
ou au travers d’un nouveau préavis qui remplace et annule le précédent. 
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Conseillers commu-
naux et ce, dès la con-
naissance d’une modifi-
cation des conclusions. 

2019 V 4 

Lors de tout préavis 
pour l’achat et/ou le re-
nouvellement de véhi-
cules, la Commission de 
gestion demande qu’un 
tableau synoptique de 
l’ensemble des véhi-
cules de tous les ser-
vices, soit joint au préa-
vis, pour garantir une 
vue globale des renou-
vellements.  

La Municipalité comprend cette demande et prévoit que lors de tout préa-
vis pour l’achat et/ou le renouvellement de véhicules, un tableau synop-
tique de l’ensemble des véhicules de tous les services sera joint au préavis, 
pour garantir une vue globale des renouvellements. En particulier, le ser-
vice de la voirie et des espaces verts s’engage à fournir les informations 
selon le modèle requis et validé par la COGEST. 
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2019 O 1 

La COGEST estime qu’il 
est nécessaire que les 
terminologies adé-
quates apparaissent de 
manière claire dans les 
préavis de la Municipa-
lité, en particulier dans 
les titres et les conclu-
sions, afin d’éviter 
toute erreur d’interpré-
tation de la part des 
Conseillers commu-
naux et au moment des 
votes du Conseil com-
munal.  

La Municipalité prend acte de cette observation et s’engage, notamment 
en présence de décisions complexes, à être plus attentive à la clarté des 
conclusions du préavis, en collaboration avec son service des finances. 
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2019 O  2 

La Commission de ges-
tion propose que la 
Municipalité exige de 
recevoir des preuves 
écrites de la part de ses 
différents prestataires, 
lorsqu’il s’agit de sujets 
essentiels qui peuvent 
porter à conséquence, 
comme par exemple 
dans le cas de la gestion 
des données person-
nelles en lien avec l’en-
voi du matériel de vote. 

La Municipalité prend acte de cette observation et en tiendra compte. Elle 
précise qu’elle entretient des contacts réguliers avec les prestataires ex-
ternes des différents logiciels en vigueur au sein de l’administration com-
munale (par ex. Nest, Xpert Meeting, Pro Concept, Zeit, Autocad, Skidata, 
etc.). Ces échanges sont en principe largement documentés, par l’intermé-
diaire de procès-verbaux ou de courriels, par exemple. 
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Dans certains domaines, les envois de données sont automatisés et cadrés par 
des logiciels, sont les fournisseurs et processus sont validés par les instances 
cantonales ou fédérales. C’est le cas de l’exemple cité en question puisque, 
pour le logiciel Nest (applicable aux données en lien avec l’envoi du matériel 
de vote), les transactions donnent lieu à un fichier «log» qui se dépose sur la 
base de données. Il est ainsi possible de retrouver trace de toutes les données 
envoyées. Pour les autres domaines, les échanges sont largement documentés 
par des procès-verbaux, des courriels ou des courriers postaux. 
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2019 O 3 

A la vue des EPT actuels 
(1.8) et du travail im-
portant qu’exige ce di-
castère, surtout à la 
suite de la crise due à la 
COVID-19, la COGEST 
suggère d’augmenter 
les EPT de l’ECT. 

La Municipalité prend acte de cette observation. Cas échéant, elle propo-
sera un renforcement des EPT de la direction ECT dans le cadre d’un futur 
rapport-préavis. 
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L’augmentation a eu lieu avec l’engagement d’une collaboratrice à 50% en qua-
lité de chargée de projet junior, à la direction ECT, depuis le 1er février 2022. 
La description de fonction étant clairement orientée « chargée de projets », ce 
nouveau poste a permis des avancées significatives sur certains dossiers, en 
particulier dans le cadre des réflexions et des synergies souvent interservices, 
voire intercommunales : citons par exemple le Buffet de la Gare des Avants 
(rapport-préavis bientôt déposé au Conseil communal), la création d’une carte 
citoyenne « Montreux Pass » (en collaboration avec d’autres services commu-
naux ainsi que MVT et la CITS), l’éventuelle réaménagement du Territet Mont-
Fleuri, les kiosques et débits de boisson sur les quais (en collaboration avec La 
Tour-de-Peilz et Vevey), le projet « Giardina » pour 2024, la gestion communale 
des ristournes CITS aux villages, les nouveaux règlements sur les subventions 
et aides individuelles, la candidature de Montreux au RVCU, la gestion des 
grands événements durant la fermeture du 2m2c etc. 

2019 O 4 

Lors de la réalisation de 
ce rapport, plusieurs 
préavis n’ont pas d’in-
dication du montant 
dépensé car les docu-
ments de suivi n’ont 
pas été communiqués 
par les services à la 
Commission de gestion 
chargée de leurs con-
trôles.  

La Municipalité s’engage à produire les documents demandés par la 
COGEST dans le cadre du suivi des préavis. En particulier, le service de la 
voirie et des espaces verts s’engage à fournir toutes les indications selon le 
modèle de présentation requis par la COGEST. 
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2020 V 1 

La Commission de ges-
tion souhaite que le 
service Affaires so-
ciales, Familles et Jeu-
nesse obtienne les 
moyens de moderniser 
ses outils informa-
tiques de manière à ob-
tenir des données sta-
tistiques indispen-
sables pour le calcul 
des besoins actuels tels 
que la gestion de la liste 
d’attente, le taux de 
garde en accueil mixte, 
la répartition des be-
soins sur le territoire de 
la commune, etc. ainsi 
que des besoins futurs 
ayant trait au domaine 
de l’accueil pré- et pa-
rascolaire. 

La Municipalité prend acte de ce souhait. Elle admet que l’outil actuelle-
ment utilisé par la coordination-REME pour la gestion des places d’accueil 
ne bénéficie d’aucun développement depuis 2015. Partant, il n’est pas pos-
sible d’extraire certaines données, comme par exemple l’état de la liste 
d’attente à un autre moment que le moment présent, ou des données de 
moyennes de fréquentation autres que celles conditionnelles au subven-
tionnement par la Fondation pour l’accueil de jour de l’enfance (FAJE). Sui-
vant les demandes de celle-ci, le fournisseur informatique est sollicité, et 
les informations requises sont extraites manuellement par ce dernier, pour 
un coût horaire non-négligeable. Consciente de cette problématique, la di-
rection SFJ a initié un processus (dans le respect des paramètres régissant 
les marchés publics) visant à acquérir un nouvel outil de gestion du REME, 
qui sera en mesure de fournir des éléments statistiques et permettra éga-
lement d’alléger pour les parents et le secrétariat du REME les démarches 
administratives chronophages actuellement en vigueur. 
 
En conclusion, la Municipalité adhère au contenu du vœu de la Commission 
de gestion et, dans le respect des procédures, proposera au Conseil com-
munal l’acquisition d’un nouvel outil informatique d’ici la fin de l’année ci-
vile. Elle considère avoir ainsi répondu au vœu. 
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Le préavis 21/2022, accepté par le Conseil communal, propose la mise en place 
d'un programme de gestion des places d'accueil du REME.  
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2020 V 2 

La Commission de ges-
tion souhaite que, de 
manière générale, les 
associations bénéfi-
ciant de soutiens finan-
ciers publics, émanant 
de structures commu-
nales ou intercommu-
nales (Commune, Can-
ton, FET, CITS, Fonds 
culturel Riviera, MVT, 
Promove, .) dont tout 
ou partie du finance-
ment provient de 
sources communales 
fasse l’objet d’un préa-
vis avant le versement 
effectif des fonds, dès 
lors que ce soutien fi-
nancier, toutes subven-
tions publiques confon-
dues dépasse CHF 
50'000.- Et en particu-
lier, dans le cas présent, 
que si les subventions 
évoquées ci-dessus al-
louées à Montreux 
A.Live se voient péren-
nisées, cela passe dé-
sormais également par 
préavis, bien qu’une 
première édition ait 
déjà eu lieu 

La Municipalité prend acte du souhait de la COGEST. La Municipalité tient 
à souligner que les institutions mentionnées sont toutes indépendantes et 
ont leurs propres règles de gouvernance. Elles sont ainsi libres d’allouer 
des subventions en fonction de leurs règles internes, indépendamment 
d’un montant global de subventions publiques en faveur d’une association. 
La limite mentionnée de CHF 50'000.- correspond manifestement à celle 
prévue à l’art. 15 alinéa 1 du Règlement sur la comptabilité des communes 
(RCCom ; RSV 175.31.1), selon lequel «un investissement de moins de cin-
quante mille francs peut, le cas échéant, être porté au budget de fonction-
nement». Cet article concerne toutefois uniquement les investissements. 
Comme nous l’a confirmé le Préfet, il n’existe aucune base légale permet-
tant de justifier cette limite de CHF 50'000.- pour des subventions et si ce 
montant doit inclure ou non les participations de tiers. 
 
La Municipalité entend toutefois poursuivre son engagement en faveur des 
institutions montreusiennes en toute transparence avec le Conseil commu-
nal : en l’occurrence, la subvention de CHF 50'000.- octroyée à l’association 
Montreux A.Live n’a engendré aucun dépassement de budget, ni demande 
de crédit complémentaire. Par ailleurs, la Municipalité s’engage, le cas 
échéant, à revenir devant le Conseil pour toute demande de subvention 
entraînant un crédit complémentaire, tout en rappelant que le budget est 
un préavis que le Conseil communal peut amender à sa guise. 
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La Municipalité a apporté une nouvelle réponse à ce vœu dans son rapport de 
gestion de l'année 2021 
(https://www.conseilmontreux.ch/ConseilCommunal/download.asp?d=6090, 
p. 121).  
Elle y rappelle sa volonté de respecter toutes les lois en vigueur et son intention 
de poursuivre son engagement en faveur des institutions montreusiennes en 
toute transparence avec le Conseil. Elle annonce qu'elle présentera des rap-
ports-préavis en faveur de manifestations non portées au budget ordinaire afin 
de solliciter un crédit complémentaire (notamment MAG et Montreux Acroba-
ties). Cela permet au Conseil de délibérer et de décider en toute liberté de la 
poursuite ou non de ces événements 

2020 V 3 

La Commission de ges-
tion souhaite que, sur 
demande du bureau du 
Conseil, la Municipalité 
mette à disposition de 
ce dernier les res-
sources nécessaires 
afin d’établir un cahier 
des charges et une pro-
cédure exhaustive de la 
marche à suivre regrou-
pant toutes les étapes 
requises, incluant les 
diverses fonctions du 
GLOBE, dans le cadre 
d’un dépouillement 
lors de votations ou 
élections communales, 
cantonales et fédérales  

La Municipalité prend note du souhait manifesté par la COGEST. Au préa-
lable, elle tient à rappeler les explications et précisions détaillées qu’elle a 
notamment pu transmettre lors des travaux de la COGEST ayant porté sur 
l’analyse du processus de votations, dans le cadre du rapport de la COGEST 
chargée d’examiner l’exercice 2019. Pour l’essentiel, conformément au 
cadre légal applicable, le bureau électoral communal est responsable de la 
gestion du processus de dépouillement et de la régularité des scrutins fé-
déraux, cantonaux et communaux. Un appui administratif, logistique et in-
formatique est apporté au bureau électoral, ainsi qu’au GLOBE23, par la 
Municipalité, plus particulièrement par l’intermédiaire des collaborateurs 
de l’administration générale (ci-après : AG) et du centre informatique con-
cernés, lors des différentes votations et élections communales, cantonales 
et fédérales. S’agissant du soutien attendu en faveur du bureau du conseil 
pour l’établissement d’un cahier des charges et d’une procédure exhaus-
tive de la marche à suivre détaillée dans le cadre d’un dépouillement lors 
de votations ou élections communales, cantonales et fédérales, elle relève 
qu’elle y contribue déjà. Ainsi, les collaborateurs de l’administration géné-
rale en charge de la préparation des scrutins transmettent régulièrement 
aux membres du bureau du conseil et du GLOBE les différentes instruc-
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En 2022, la Municipalité, principalement par son administration générale et 
son centre informatique, a maintenu son appui administratif, logistique et in-
formatique dans la préparation des élections cantonales des 20 mars et 10 avril 
2022 et des scrutins fédéraux et cantonaux des 13 février, 15 mai et 25 sep-
tembre 2022. Des échanges réguliers ont eu lieu avec le Président et la Secré-
taire du Conseil communal, ainsi qu’au sein du Groupe Logistique et Opération-
nel du Bureau Electoral (GLOBE). En particulier, le GLOBE s’est réuni à trois re-
prises en préparation et à l’issue des élections cantonales du printemps 2022, 
à savoir les 7 février, 14 mars et 5 avril 2022. L’administration générale a éga-
lement participé à la séance du GLOBE du 9 mai 2022 fixée par le Président du 
Conseil d’alors, M. Vincent Haldi, portant sur la redéfinition du fonctionnement 
de celui-ci. S’agissant plus particulièrement des marches à suivre et autres do-
cuments en lien avec les procédures de votations et élections, la Municipalité 
confirme le soutien apporté par la secrétaire de l’AG en charge d’assurer un 
support au secrétariat du GLOBE dans la réalisation de ces outils (V. Annexe 4), 
en partenariat avec les membres du GLOBE et le bureau électoral. 
Lors de la dernière rencontre du GLOBE du 9 mai 2022, l’établissement d’un 
cahier des charges, voire d’un règlement rédigé sous l’impulsion du Président 
du Conseil en fonction, sous le contrôle du bureau et avec le soutien des 

https://www.conseilmontreux.ch/ConseilCommunal/download.asp?d=6090
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et que ledit document 
soit transmis à la CCO 
pour archivage, afin de 
permettre sa transmis-
sion. 

tions, documents et autres outils de formation en ligne, au contenu évolu-
tif, mis à disposition des personnes en charge des opérations de dépouille-
ment par le Bureau électoral cantonal de la Direction générale des affaires 
institutionnelles et des communes (DGAIC). La responsabilité de la con-
duite du processus de dépouillement et de l’établissement des résultats 
demeure cependant de la compétence du bureau du conseil et de son pré-
sident. 
Suite aux difficultés rencontrées dans le cadre du dépouillement des élec-
tions communales du 7 mars 2021, le secrétaire municipal, la secrétaire 
municipale a.i. et la secrétaire de l’AG notamment en charge d’assurer un 
support au secrétariat du GLOBE ont participé aux divers échanges et à la 
rencontre de debriefing organisée, sur l’initiative du Président du conseil. 
La Municipalité tient à souligner la qualité du soutien apporté par la secré-
taire de l’AG susmentionnée à la réalisation d’une marche à suivre détail-
lée, accompagnée d’exemples illustratifs, des opérations de dépouillement 
d’une élection dite simple (à savoir non accompagnée d’un objet soumis à 
votation), d’une manière ayant manifestement contribué au succès des 
opérations de dépouillement lors du scrutin du deuxième tour de l’élection 
à la Municipalité du 28 mars 2021. 
Pour le surplus, la Municipalité relève que le bureau du conseil peut libre-
ment disposer de son budget, dont il a la maîtrise, selon ses besoins. En cas 
de nécessité, la Municipalité tient à réaffirmer son soutien au Bureau du 
conseil et au GLOBE, dans les limites des ressources disponibles des colla-
borateurs de l’administration communale, selon les missions leurs étant 
confiées. 

membres de l’administration générale faisant partie du GLOBE, ont été évo-
qués, mais non réalisés depuis lors. La Municipalité réaffirme l’intérêt et la dis-
ponibilité de son administration générale à s’associer à ces travaux 

2020 O 1 

Dans le cas précis de 
Montreux A.Live, le fait 
que le Conseiller muni-
cipal ECT, dont la fonc-
tion implique nécessai-
rement d’être Prési-
dent de structures 
communales ou inter-
communales, dont tout 
ou partie du finance-
ment provient de 
sources communales, 
n’aurait pas dû être 
également Président 
du Comité de Montreux 
A.Live, association dé-
pendant de subven-
tions issues des struc-
tures précitées qu’il 
préside ou dont il est 
membre du Comité, et 
qui relèvent de sa fonc-
tion. 

La Municipalité prend acte de cette observation. Elle tient cependant à rap-
peler que la création de l’association Montreux A.Live a été décidée en 
pleine gestion de crise, dans le but d’être prêts – si les normes sanitaires 
évoluaient dans le sens d’un assouplissement – à animer culturellement 
Montreux. Dans cette phase de crise, par évidence, les acteurs habituels 
ne pouvaient imaginer s’engager dans un tel mandat de présidence vu que 
leur priorité était au maintien de leur activité (restaurant, festival, hôtel, 
etc.) – ce qui est bien compréhensible ! D’ailleurs, dès que ces acteurs ont 
pu retrouver une certaine stabilité leur permettant un tel engagement, la 
présidence a été changée, à savoir depuis la révision des statuts adoptée 
lors de l’Assemblée générale du 3 décembre 2020. Dès cette date, le repré-
sentant de la Commune ne préside plus cette association tout en y ayant 
le statut d’invité permanent, avec voix consultative uniquement. 
 
La Municipalité tient à l’occasion de la réponse à cette observation à saluer 
et à remercier le Directeur du dicastère ECT pour son engagement et sa 
recherche constante, avec l’ensemble des partenaires concernés et de la 
Municipalité, de solutions permettant de maintenir une activité d’accueil 
et de culture à Montreux malgré la pandémie, ce qui a été salué loin à la 
ronde et dans de très nombreux médias, au profit de Montreux et de l’en-
semble de ses acteurs culturels et touristiques, et contribuant ainsi à une 
belle promotion de notre région. 
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Utilisation des véhicules communaux à des fins privées 

 
Le vœu no 4 du rapport de 2014 demandait un contrôle systématique de l’utilisation des véhi-
cules communaux à des fins privées. Si la réponse municipale indiquait la mise en place d’une 
directive d’application avec un système de contrôle, les membres de la CoGest ont appris, 
durant la visite du service des Ressources humaines, qu’aucun moyen de contrôle n’existait 
actuellement. Même si la Municipalité a précisé qu’il n’y avait aucun véhicule de fonction dans 
la Commune et que les trajets maison-lieu de travail n’étaient possibles que lorsque la situation 
le demande et avec l’accord du chef ou de la cheffe de service, la CoGest estime qu’une 
directive générale ainsi qu’un contrôle systématique de ces trajets est nécessaire. 

 

Vœu n°4 : 
 
La CoGest souhaite que l’utilisation par les employés des véhicules com-
munaux à des fins privées, y compris lors des trajets du/au domicile, soit 
règlementée par une directive claire et cadrante à faire appliquer par tous 
les services. De plus, elle souhaite qu’un relevé de ces utilisations soit ré-
alisé par chaque service afin d’assurer un contrôle de ces pratiques 

 

 

Système de classement centralisé 

 
Le vœu no 1 du rapport de gestion 2018 indiquait que la CoGest serait attentive à l’élaboration 
d’un système de classement des archives, ce à quoi la Municipalité répondait qu’un système 
de gestion des documents courants étaient en construction dans plusieurs services. En 2023, 
la CoGest a demandé l’état d’avancement de ce projet et a découvert que plusieurs services 
n’avaient pas encore mis en place de système de classement adapté. De plus, ces référentiels 
sont élaborés service par service et ne spécifient pas l’importance d’un système qui soit éga-
lement transversal afin de faciliter la consultation de certains documents utiles dans plusieurs 
dicastères. Par exemple, lorsque la CoGest a désiré consulter l’ensemble des contrats de main-
tenance qui ont cours à Montreux, il s’est avéré que ces documents n’étaient pas tous archivés 
sous une forme informatique ni rapidement consultables car éparpillés dans les différents ser-
vices concernés. Les membres de la CoGest s’étonnent que de tels documents ne soient pas 
centralisés et facilement consultables.  

Il est indispensable que les services communaux montreusiens retrouvent efficacement et ra-
pidement les documents courants, même s’ils concernent plusieurs services. 
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Vœu n°5 : 
 
La CoGest suivra attentivement le déploiement et la coordination du réfé-
rentiel de classement et de gestion dans tous les services. Elle demande 
que la Municipalité implémente la centralisation des documents impor-
tants – p. ex. des contrats - afin d’en permettre une gestion simplifiée et 
transversale. 

 

 

Contrats récurrents 

 
La Commune de Montreux, tous services confondus, est liée par 427 contrats récurrents. La 
majorité de ces contrats concerne le service Domaine et Bâtiments (350, soit plus de 80 % du 
total).  

La grande majorité de ces contrats sont de maintenance et leurs montants sont peu élevés 
(moins de 1’000 Frs / an).  

L’une des demandes de la CoGest porte sur les échéances de ces contrats et leur renégociation. 
Certains engagements durent depuis plus de 20 ans et aucune date de renégociation n’a été 
transmise à la CoGest pour l’immense majorité de ces 427 contrats. La CoGest estime néces-
saire que les services aient une connaissance précise de tous les contrats récurrents par les-
quels ils sont liés, et qu’une politique de renégociation systématique soit mise en place. Il 
serait également intéressant que la municipalité étudie d’éventuels regroupements de contrats 
par nature de prestation afin de réduire le nombre de prestataires, dans la mesure du possible. 

À ce stade de son travail et vu le nombre élevé de contrats et de prestataires différents cons-
tatés, la CoGest travaillera sur ce thème en deux temps : 

1) le vœu no 6 demande à la municipalité de regrouper tous ses contrats dans une base 
informatique et que tous les contrats qui n’ont pas fait l’objet d’une réévaluation depuis plus 
de 5 ans soient renégociés et/ou revus.  

2) la CoGest reprendra ultérieurement l’ensemble des contrats pour cette fois s’attacher à 
l’étude de l’utilité de chacun d’entre eux. 

 

Vœu n°6 : 
 
La CoGest souhaite que, d’une part, la Municipalité regroupe tous les con-
trats liés à des prestataires externes dans une base de données informati-
sée commune, et d’autre part, que tous les contrats qui n’ont pas fait l’ob-
jet d’une réévaluation depuis plus de 5 ans soient renégociés et/ou revus. 

 
 
 

 
 Pour la sous-commission : 

 
Géraldine Torchio 

Tal Luder 
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THEME 4 

Suivi des préavis 

 
 

 

4.1 Introduction 
 
Ce rapport présente l'étude de l’exécution des préavis terminés en 2022 et de certains préavis 
en cours d'exécution au 31 décembre 2022, selon l'art. 74 al. 1 let. b) du RCC. Les détails 
concernant l'exécution des préavis se présentent de manière chronologique, en suivant leur 
numérotation. 
 
 
4.2 Préavis d'entretien du patrimoine et objets distincts  
 
Pour la compréhension des différents tableaux ci-après, il faut noter que seuls les objets ter-
minés ou en cours au 31 décembre 2022, ont été contrôlés par la CoGest et sont reportés 
dans les tableaux. Les objets antérieurs sont réputés contrôlés et dès lors inscrits dans les 
précédents rapports de la CoGest. 
 
 
Préavis 34/2012 
 
Relatif à l’équipement des parcelles 218 et 220 de la Commune de Rennaz, dans le 
cadre du Syndicat d’améliorations foncières « Les Cornettes » à Rennaz 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'800'000.00 220'247.85  Négociations en cours 

 
Questionnée sur l’état d’avancement, la Municipalité répond qu’il n’y a aucune avancée au 
31.12.2022 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 08/2014 
 
Relatif au réaménagement de l'avenue Belmont et du carrefour avec la rue de la 
Gare 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

2'191'000.00 1'688'376.98 -502'623.02 Travaux terminés 

 
 
Les travaux sont terminés, cependant la subvention pour le bruit d’un montant de CHF 
21'200.00 est toujours en attente. Cette subvention pour le bruit sera versée par le canton 
une fois le cadastre du bruit validé. 
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La finalisation du cadastre du bruit a été retardée, d’une part par l’annulation du PGA et d’autre 
part pour prendre en compte le bruit routier et envisager une limitation à 30 km/h de nuit afin 
de réduire les nuisances sonores sur les tronçons concernés. Questionnée au 31.12.2022 la 
Municipalité répond que le versement de la subvention pour les mesures contre le bruit est 
effectivement lié à l’approbation par le Conseil d’Etat du rapport final sur l’assainissement du 
bruit routier ; selon la planification actuelle, un versement peut être envisagé avant la fin de 
l’année 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 09/2014 
 
Relatif à la mise en conformité du système de traitement des eaux usées au Col de 
Jaman 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

408'000.00 394'276.25 -13'723.75 Travaux terminés 

 
Au 31 décembre 2021, la facture du géomètre était en attente et la servitude restait à inscrire. 
Au 31 décembre 2022, la Municipalité informe qu’après levée et analyse du tracé des conduites 
existantes et nouvellement mises en place, les servitudes déjà en vigueur suffisent à régler les 
droits et obligations concernant cette infrastructure. 
 
La CoGest considère donc ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 12/2014 
 
Relatif à l’assainissement des passages à niveau sur les lignes du MOB et de la 
société du MVR 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

988'500.00 783’208.70  Décomptes à finaliser 

 
La finalisation du décompte est à nouveau reportée et aura lieu en 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 14/2015 
 
Relatif à la correction fluviale du Ruisseau la Maladaire 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

99’000.00 70'424.87 -28'575.13 Terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
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Préavis 23/2015 
 
Relatif à la correction fluviale de la Baye de Clarens 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

250’000.00 241'113.28 -8'886.72 Travaux terminés et/ou abandonnés 

 
Après analyse, il s’avère que le secteur du pont de la RC780 doit encore faire l’objet d’une 
sécurisation complémentaire. Le dernier rapport des mandataires proposait un rehaussement 
du niveau de la protection afin de cloisonner la baie en amont du pont.  
En l’absence d’un nouveau préavis déposé pour ces travaux, la COGEST laisse le préavis ouvert 
et reviendra dessus lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 28/2015 
 
Relatif à l’adaptation de l’infrastructure et des réseaux informatiques, ainsi qu’à la 
modernisation des outils au service des travaux 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

491’450.00 382'727.10  En cours 

 
Actuellement en cours : Amélioration réseau fibre optique, wifi communal interne et matériel 
divers. Le renouvellement du wifi et l’augmentation du nombre d’antennes sera effectué d’ici 
fin 2023. 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 03/2016 
 
Relatif au remplacement des applications communales de gestion informatique 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'592’000.00 1'348'031.66 - 243'368.34 Implémentation en cours 

 
 
Une partie de l’implémentation est toujours en cours.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
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Préavis 11/2016 
 
Relatif à la rénovation des toitures, de l’éclairage, du parvis d’entrée, des peintures 
et à l’amélioration de la ventilation de la salle Omnisports du Pierrier à Clarens 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

4'950’000.00 4'335’108.25 - 614'891.75 Travaux terminés 

 
Certaines retouches et finitions qui étaient à terminer pour août 2022 sont toujours en cours. 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024 pour constater la fin des 
retouches et finitions. 
 
 
Préavis 47/2016 
 
Relatif aux travaux réalisés et à entreprendre pour assurer la stabilité de certains 
tronçons routiers communaux sur les hauts de la commune  
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1’947'000.000 1’932'988.89  Travaux terminés 

 
Les travaux sont terminés mais des factures de notaires restent ouvertes.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 48/2016 
 
Relatif à l’étude d’avant-projet concernant la sécurisation et le développement du 
Centre de Congrès et d’Expositions de Montreux (CCE) 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

3’000’000.00 2’636’749.75  Étant donné l’importance de l’objet traité 
le préavis reste ouvert 

 
Les travaux sont terminés et ce préavis a été clos lors du rapport de gestion 2020. Toutefois 
la CoGest considère ce préavis non clos, pour qu’il puisse être consulté en cas de besoin. 
 
 
Préavis 50/2016 
 
Relatif à l’études concernant la faisabilité d’un chauffage à distance sur Clarens et 
Montreux et le cahier des charges permettant l’appel d’offre 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

120’000.00 120'000.00  Travaux terminés 

 
Le nouveau préavis 31/2022 ayant déposé et accepté, la CoGest considère ce préavis comme 
clos. 
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Préavis 01/2017 
 
Relatif à la réfection et le réaménagement d’un tronçon de l’avenue du Midi situé 
entre les avenues du Doyen Bridel et de Chantemerle 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

305’000.00 220’914.16 -84'085.84 Travaux terminés 

 
La subvention cantonale de CHF 2'500.00 est toujours en attente selon la situation au 
31.12.2022. 
Tout comme pour le préavis 08/2014, le versement de la subvention pour les mesures contre 
le bruit est effectivement lié à l’approbation par le Conseil d’Etat du rapport final sur l’assainis-
sement du bruit routier, lequel pourrait être envisagé pour la fin 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 22/2017   
 
Relatif à l’aménagement de la Grande-Place à Clarens 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

4’676’000.00 3'504'186.46 -1'171'813.54 Travaux terminés 

 
Les travaux sont tous terminés et la CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 03/2018 
 
Relatif à la requalification de l’espace routier des avenues de la Riviera et du Casino 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

5'920’000.00 4’717’093.50 -1'202'906.50 En cours 

 
 
Les travaux ont tous été réalisés, mais une étude est toujours en cours concernant l’éclairage 
public. La participation du Canton d’un montant de CHF 808'000.00 est toujours en attente.  
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
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Préavis 21/2018 
 
Relatif au changement du central téléphonique et au renouvellement partiel de 
l’infrastructure informatique 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1’018’200.00 963'608.77  En cours 

 
Le logiciel de surveillance réseau, prévu pour 2019, n’est toujours pas terminé.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
 
 
Préavis 27/2018 
 
Relatif à l’étude en vue de la réalisation d’une salle de gymnastique sur le site sco-
laire de la rue de la Gare 33 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'150'000.00 922’576.10 -227'423.90 Terminé 

 
Cependant, le préavis demeure non clos car le projet est toujours en attente des levées des 
oppositions et de la délivrance du permis de construire.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 29/2018 
 
Relatif à l’assainissement, la sécurisation et le réaménagement du port du Basset 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

3'832'000.00 3'077'426.79  Travaux en cours 

 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
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Préavis 37/2018 
 
Relatif à l’effondrement et à la reconstruction du mur de soutènement de la par-
celle No 5554 sise à la rue du Temple 33 à Montreux 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

560'000.00 550'845.75 -9’154.25 Travaux terminés 

 
Les travaux sont terminés. L’hypothèque légale a été déposée au registre foncier le 1er mars 
2022. Le propriétaire de la parcelle a été informé de cette inscription et il a 5 ans pour s’ac-
quitter de sa dette. 
La CoGest garde ce préavis ouvert pour le suivi de l’acquittement de l’hypothèque légale par 
le propriétaire. 
 
 
Préavis 38/2018 
 
Relatif à la création d'un trottoir, réfection de la chaussée et au renouvellement 
des réseaux souterrains de la route du Zéphire 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

2'770'000.00 1'945'618.13 -824'381.87 Travaux terminés 

 
Les travaux sont terminés, mais des procédures chez le notaire sont à finaliser et une subven-
tion ECA de CHF 19'500.00 est à recevoir.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 39/2018 
 
Relatif aux études concernant les mesures de renforcement et de sécurisation du 
quai Ernest-Ansermet avec l'aménagement d'un accès au lac 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

240'000.00 175'119.70  Etudes en cours 

 
Les études sont en cours avec traitement des oppositions et du préavis négatif du canton.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 02/2019 
 
Relatif à l’assainissement et à l'élargissement des estacades ainsi qu’au renouvel-
lement des réseaux souterrains et de la chaussée de la rue du Temple 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

8'375'000.00 7'651'671,10  Travaux en cours 

 
Certains travaux ne sont pas encore terminés et des subventions sont encore à recevoir. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 04/2019 
 
Relatif à l’étude du rôle de la forêt et des ouvrages paravalanches aux Verraux et 
à Jaman 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

75'000.00 71'340,50 -3'659.50 Etude terminée 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 05/2019 
 
Relatif aux travaux de stabilisation de certains tronçons routiers communaux sur 
les hauts de la Commune 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

2'450'000.00 1'894'230.85  Travaux en cours 

 
Des travaux sur la route des Avants ne sont pas terminés. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 10/2019 
 
Relatif à l’investissement pour des actions de biodiversité en forêt. 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

240'000.00 110'162.70 -129'837.30 Travaux terminés 

 
Les travaux ont été terminés en 2022. La COGEST constate toutefois que les travaux auraient 
dû être terminés en 2020 pour prétendre à l’entier de la subvention MAVA. 
 
La COGEST considère ce préavis comme clos. 
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Préavis 12/2019 
 
Relatif à des rénovations et installations au parking du marché 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

700'000.00 557'911.68 -142'088.32 Travaux terminés 

Les travaux sont terminés mais la ventilation de la loge doit encore être réalisée en automne  
2023. La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
Préavis 18/2019 
 
Relatif au remplacement de la chaufferie centralisée des trois bâtiments du service 
de la voirie et des espaces verts 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

326'000.00 274'631.75 -51'368.25 Travaux terminés 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 23/2019 
 
Relatif à la mise en conformité des installations de remontées mécaniques des Ro-
chers-de-Naye 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

311'000.00 301'967.65 -9'032.35 Travaux terminés 

 
Les travaux sont terminés mais l’allongement éventuel du câble doit faire l’objet d’une surveil-
lance sur plusieurs saisons.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 32/2019 
 
Relatif au financement d’étude de projet, en vue de la démolition du bâtiment ad-
ministratif communal sis rue de la Gare 30 à Montreux et à la réalisation d'une 
extension du collège de Montreux-Est 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

2'100'000.00 1'855'886.63  Etude en cours 

 
Le projet est en attente des levées des oppositions et de la délivrance du permis de construire.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 34/2019 
 
Relatif à l’étude de fusion de la Commune de Montreux avec la Commune de 
Veytaux 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

40'000.00 34'539.40  Etude en cours 

 
Etude toujours en cours.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 38/2019 
 
Relatif à la réfection d'un tronçon du ruisseau de la Maladaire 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

50'800.00 48'246,50 -2'553.50 Travaux terminés 

 
La Commission considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 39/2019 
 
Relatif au renouvellement de 5 véhicules utilitaires, d’un petit camion utilitaire 
tout-terrain et à l'acquisition d'une remorque pour les services des domaines et 
bâtiments, sport et de la voirie et des espaces verts 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

723'900.00 716'302.65 -7'597.35 Terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 01/2020 
 
Relatif à l’aménagement d’une place à bois sise aux Avants, permettant le stockage 
optimal des produits issus de l’exploitation des forêts communales, ainsi qu’à la 
création d’un écopoint 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

330'000.00 176'589.75  Travaux en cours 

 
La réalisation de l’Ecopoint est reportée en raison de l’attente de signatures pour la servitude.  
  
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 02/2020 
 
Relatif au nouveau projet de sécurisation et de rénovation du Centre des Congrès 
et d’Exposition 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

21'000'000.00 10'297'543,25  Phase d’étude en cours 

 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 03/2020 
 
Relatif au déménagement et à l’agrandissement de « Scoubidou » à Montreux ; - à 
la création d’une annexe à l’UAPE « Arc-en-ciel » à Clarens ; - au plan de dévelop-
pement du REME/FACEME 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1’287'500.00 1'336'832,00 +49'332.00 Travaux terminés 

 
Les travaux sont terminés, cependant la COGEST n’a jamais pu contrôler l’exécution de ce 
préavis, car les documents remis par le service ne permettent pas une lecture claire et com-
préhensible. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 04/2020 
 
Relatif à la migration des postes de travail sous Microsoft Windows 10 Entreprise 
et à l’achat de licences Microsoft Office 2019 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

551'828.00 303'143,95 -248'648,05 Terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 05/2020 
 
Relatif au remplacement de la passerelle pour piétons du chemin de la Chaumény 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'565'000.00 1'401'423.19  Travaux en cours 

 
Il reste toujours des travaux à terminer, notamment la remise en état des parcelles.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 08/2020 
 
Relatif à la démolition de la salle de gymnastique jouxtant le chemin de Ballallaz 
et à la réalisation d’une salle omnisports triple à la Rue de la Gare 33 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

16'900'000.00   Travaux non débutés 

 
Les travaux n’ont pas débuté en raison de l’attente de la levée des oppositions et de la déli-
vrance du permis de construire. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 10/2020 
 
Relatif à la construction de l’infrastructure de traitement de l’eau, à la sécurisation 
du bassin de la Foge à Chailly, à l’augmentation de la capacité du site ainsi qu’à la 
démolition du bassin de la piscine de Brent 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'390'000.00 75'891.35  Travaux en cours 

 
La démolition de la piscine de Brent est terminée. Les autres travaux sont planifiés pour l’été 
2023.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 13/2020 
 
Relatif à la planification générale de la verdure en ville et à l'obtention d'une certi-
fication «VILLEVERTE SUISSE» de la commune de Montreux 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

100'000.00 43'491.97  Démarches en cours 

 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 14/2020 
 
Relatif au renouvellement d’infrastructures et de chaussée, au chemin de Tavallaz 
à Chailly 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

615'000.00 458'345.07 -156'654.93 Travaux terminés 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 21/2020 
 
Relatif à la vente de la parcelle et des parts PPE de l’Audiorama 
L’acte de vente notarié a été signé le 26 janvier 2021. Le montant de 1'000'000.- a été versé 
sur le compte de la commune de Montreux le 27 janvier 2021.  
 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 25/2020 
 
Relatif au renouvellement de trois véhicules, d’un Dumper à roue, d’une pelle mé-
canique et d’un tracteur, à l’équipement du véhicule utilitaire VD 379'630, d’un sys-
tème de levage « Multilift » et à l’acquisition d’un tricycle électrique avec remorque 
de collecte pour le service de la voirie et des espaces verts. 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

432'000.00 413’912.92 -18'087.08 Renouvellement terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 03/2021 
 
Relatif à la pré-étude nécessaire pour lancer ensuite les études en vue de l’élabo-
ration d’un plan d’affectation communal (PACom) et à la réponse au postulat de 
Monsieur Joe Filippone intitulé « Pour l’établissement aussi rapide que possible 
d’un nouveau plan général d’affectation (PGA) »  
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

130'000.00 84'096.50   Pré-étude en cours 

 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis lors de ses travaux en 2024. 
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Préavis 05/2021 
 
Relatif au transfert de 27 places, à la création de 37 places dédiées à l’accueil de 
jour des enfants préscolaires et à la demande d’une augmentation de la subvention 
communale nette de CHF 397'340.- au budget 2022 et de CHF 422'890.- aux bud-
gets 2023 et suivants (déduction faite de l’aide au démarrage), en faveur de la 
Fondation accueil collectif de la petite enfance de Montreux et Environs (FACEME), 
via le Réseau enfance Montreux et environs (REME) 
 
Questionnée sur l’avancement des travaux, la Municipalité répond :  "Les travaux sont termi-
nés mais la structure d’accueil collectif préscolaire n’est pas encore ouverte/exploitable. 
 
L’attribution de certains montants alloués n’a pas pu être correctement contrôlée, car les do-
cuments remis par le service ne permettent pas une lecture claire et compréhensible.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 06/2021 
 
Relatif au financement des travaux d’entretien des toitures des chalets locatifs du 
Près du Commun, du Crêt de l’Achat, ainsi que Les Béviaux « Hôtel de Ville » 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

157'000.00 116'006.42 -40'993.58 Terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 17/2021 
 
Relatif à la réalisation des adaptations dans le cadre des travaux prévus par le Can-
ton pour l’entretien et l’amélioration de la route de Brent sur le réseau routier can-
tonal RC 737 B-P, entre les routes de la Combe et des Colondalles, en vue de créer 
un cheminement piétonnier entre Chailly et Fontanivent, de mettre en conformité 
deux arrêts de bus et de renouveler l’éclairage public 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

340'000.00 70'370.60   Travaux en cours 

 
Les travaux sont toujours en cours. Il reste notamment du marquage et de la signalisation à 
finir, ainsi que des factures à recevoir.  
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 24/2021 
 
Relatif au remplacement des radiateurs électriques et la suppression des défauts 
de l’installation électrique de la chapelle protestante des Avants, afin de les rendre 
conformes à la législation fédérale sur les installations électriques. 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

79'000.00 67'891.65 -11'108.35  Terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 31/2021 
 
Relatif au renouvellement de 4 véhicules et l’acquisition d’un tricycle électrique 
avec remorque de collecte pour le service des espaces publics et le service des do-
maines et bâtiments, sport. 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

245'000.00 238'111.20 -6'888.80 Terminé 

       
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 33/2021 
 
Relatif à la démolition du bâtiment administratif communal sis rue de la Gare 30 à 
Montreux et de la réalisation d'une extension du collège de Montreux -Est, com-
prenant des salles pour l'enseignement, un APEMS et un restaurant scolaire. 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

23'000'300.00   En attente levée d’opposition 

 
Le préavis est en attente de fin de procédure de recours de la mise à l’enquête. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 34/2021 
 
Relatif à l’adoption des zones réservées 
 
Le préavis est terminé du fait que les zones réservées ont été adoptées le 3.2.2022 et approu-
vées le 16.9.2022. 
 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
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Préavis 35/2021 
 
Relatif à la mise en conformité et la réalisation de la place de jeux jouxtant l’hôtel 
Victoria à Glion, la place de jeux au Marais d’Avan aux Avants, et la place de jeux 
du haut de Caux, à un crédit d’étude d’avant-projet de CHF 10'000.- pour le réa-
ménagement de la place de jeux du parc du Basset de Clarens , et à la réponse au 
postulat de Monsieur Olivier Müller : « Places de jeux : état des lieux et perspec-
tives à court et moyen termes » 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

309'407.00 236'649.16  En cours 

 
Les travaux sont toujours en cours, notamment sur le site des Avants où il reste des travaux 
paysagers à terminer. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
Préavis 01/2022 
 
Relatif au soutien communal aux travaux de réaménagement des locaux du 
Théâtre Montreux-Riviera 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

82'500.00 82'500.00  Terminé 

 
La participation de la commune a été versée le 4.11.2022. 
 
La CoGest considère donc ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 02/2022 
 
Relatif à l’amélioration de la cadence et l’élargissement des heures d’exploitation 
des lignes 204, 205 et 206 des VMCV et à l’autorisation de porter au budget des 
années 2023 et suivantes l’augmentation des coûts de transports de CHF 734'396.- 
nécessaires à cette amélioration, à intégrer dans les charges thématiques de la 
péréquation cantonale 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

734'396.00   Non traité en 2022. 

 
Le montant de 734'396.00 est porté au budget 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 03/2022 
 
Relatif à la révision du règlement et des tarifs sur les émoluments de l’Office de la 
population. 
 
La révision du règlement étant entré en vigueur le 7.7.2022 la CoGest considère ce préavis 
comme clos. 
 
Préavis 04/2022 
 
Relatif au financement des travaux de réfection de la toiture et de la structure du 
chalet d’alpage de Chessy ainsi que de la toiture et des façades du chalet locatif les 
Béviaux « La Gentiane » 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

317'000.00 189'043.45  En cours 

 
Certains travaux restent à terminer à partir du printemps 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 05/2022 
Relatif à l’octroi d’une subvention en faveur de la Fondation MAG pour la réalisation 
du salon d’art Montreux Art Gallery, à financer par crédit complémentaire au bud-
get 2022 et par voie budgétaire pour l'édition 2023 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

95'000.00 94'620.00 -380.00 Subvention versée 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
Préavis 08/2022 
 
Relatif aux frais d’entretien des installations de remontées mécaniques des Ro-
chers-de-Naye 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

148'000.00 24'067.70  Travaux en cours 

 
Les travaux ne sont pas terminés. Il reste notamment la révision d’un pylône à effectuer durant 
l’été 2023, ainsi que des pièces de rechange à commander. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 09/2022 
 
Relatif à l’octroi d’une subvention en faveur de l’organisation de Montreux Acroba-
ties 2022, à financer par crédit complémentaire au budget 2022, et des années 
suivantes 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

80'000.00   Manifestation annulée 

 
La manifestation n’ayant pas eu lieu, la CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
Préavis 10/2022 
 
Relatif au remplacement d'un collecteur d'eaux usées défectueux situé en aval du 
chemin des Bonnettes à Brent et pour la mise en séparatif du réseau d'assainisse-
ment et à l'amélioration du système d'évacuation des eaux de ruissellement de la 
route du Scex -de-Chernex 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

466'000.00 56'197.40  Travaux en cours 

 
Les travaux ne sont pas terminés. Il reste notamment des travaux de génie civil et des mises 
à jours du registre foncier à effectuer. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 11/2022 
 
Relatif à la réfection et au réaménagement de la rue du Lac à Clarens (RC 780a) 
sur le tronçon compris entre La Maladaire (limite communale) et le carrefour avec 
la rue des Vaudrès 
 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

3'300'000.00   Travaux en cours 

 
Les travaux sont planifiés pour 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 13/2022 
 
Relatif au financement de trois études relatives à l’élaboration d’une stratégie de 
sécurisation de la Baye de Montreux. 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

145'100.00   Travaux en cours 

 
Les travaux sont planifiés pour 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 15/2022 
 
Relatif à l’extension du réseau public communal d’évacuations des eaux usées 
entre Sonloup et Orgevaux, plus précisément depuis le lieu-dit « En Cranche » 
jusqu’au lieu-dit « Au Revers-d’Orgevaux » 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'150'000.00 250'327.35  Travaux en cours 

 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 16/2022 
 
Relatif à la réfection et au renouvellement de diverses infrastructures publiques de 
la route des Avants et de la route de Glion 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'700'000.00 529'700.97  Travaux en cours 

 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 17/2022 
 
Relatif à l’amélioration des infrastructures informatiques des établissements sco-
laires primaires et secondaires de Montreux-Est et de Montreux-Ouest 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

730'000.00 200'686.00  En cours 

 
Le remplacement des infrastructures est en cours. Il se poursuivra en 2023 et 2024. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 19/2022 
 
Relatif aux études et travaux réalisés et à entreprendre pour assurer la sécurité du 
sentier des Gorges-du-Chauderon 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

973'000.00 353'117.28  Travaux en cours 

 
Les travaux sont toujours en cours. Il reste notamment la mise en place de pare-pierres, la 
remise en état du sentier et de la mise en place de signalétique. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 20/2022 
 
Relatif au déménagement des services des travaux publics et de l’urbanisme depuis 
le bâtiment administratif communal sis rue de la Gare 30 à Montreux qui sera dé-
moli, afin de permettre la construction de l’extension du collège de Montreux-Est, 
vers le bâtiment de l’ex-hôpital sis avenue de Belmont 25 à Montreux 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

1'450'000.00   Adjudication reportée 

 
En attente de la fin de procédure de recours de la mise à l’enquête. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 21/2022 
 
Relatif à l’acquisition et à la mise en place d’un programme de gestion des places 
d’accueil du Réseau enfance Montreux et environs (REME) 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

560'000.00 101'369.00  Acquisition et mise en place en cours 

 
La mise en place est prévue pour le 2ème trimestre 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024 
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Préavis 22/2022 
 
Relatif au renouvellement du parc d’horodateurs, à prélever sur le fonds 9281.602 
« Office stationnement : général » 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

410'000.00 39'378.95  Renouvellement en cours. 

 
Le renouvellement est toujours en cours. Il reste des socles en béton à réaliser ainsi que des 
fournitures d’autocollants à terminer. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 23/2022 
 
Relatif à la virtualisation des prestations de l’Administration communale Admin et 
à la création de 1,5 EPT au centre informatique 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

562'624.00 34'464.00  En cours 

 
L’adaptation des prestations se fera entre 2023 et 2025. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 24/2022 
 
Relatif au financement des frais du Maître d’Ouvrage et de projets connexes, dans 
le cadre de la sécurisation et de la mise à niveau du Centre des Congrès et d’Expo-
sitions de Montreux 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

3'915'000.00   En cours 

 
La mise en œuvre de ce préavis devrait débuter en 2023. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
  



CoGest 2023 pour 2022 

64 

 
Préavis 27/2022 
 
Relatif à la réfection de la berge située rive droite de la Baye de Clarens sur un 
tronçon d’environ 30 m au droit du chemin des Riettes 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

135'000.00 41'934.80  Travaux en cours 

 
Les travaux ont débuté en novembre 2022 et se poursuivront en 2023, notamment le génie 
biologique et les plantations. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 28/2022 
 
Relatif à la mise en valeur et au développement du patrimoine musical de Montreux 
; au dépôt d’un dossier de candidature afin d’intégrer le réseau des villes créatives 
de l’UNESCO (RVCU) dans le domaine de la musique ; à l’octroi à cet effet d’un 
crédit d’accompagnement de CHF 110’000.- TTC au maximum ; à la réponse au 
postulat de M. Michel Zulauf demandant à la Municipalité une étude visant à trou-
ver sur le territoire communal un site susceptible d’accueillir un Musée du Jazz et 
le Musée de l’Audiorama, pris en considération le 9 décembre 2009 ; à la réponse 
au postulat de M. Emmanuel Gétaz « Montreux a-t-il raté le train des grands inves-
tissements muséaux vaudois ? », pris en considération le 8 octobre 2014 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

110'000.00 41'217.20  En cours 

 
Le processus est en cours. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 29/2022 
 
Relatif au renouvellement de 6 véhicules et 2 remorques, ainsi qu’à l’acquisition de 
4 véhicules pour le Service des espaces publics, le Service des travaux publics et le 
Service des domaines et bâtiments, sport 
 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

949'263.00   Renouvellement en cours 

 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
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Préavis 30/2022 
 
Relatif à la construction d'une nouvelle conduite de refoulement et d'une station 
de pompage pour l'évacuation des eaux usées, ainsi qu’à la mise en place de col-
lecteurs pour la mise en séparatif des eaux claires et usées au droit du sentier des 
Bionaires à Clarens 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

181'000.00 41'054.41  En cours 

 
Les travaux sont terminés, mais il reste une facture en attente ainsi que la participation des 
propriétaires qui n’est que partiellement réglée. 
 
La CoGest reviendra sur ce préavis en 2024. 
 
 
Préavis 37/2022 
 
Relatif aux travaux de mise en conformité urgente du palan et de sa structure à la 
scierie communale des Avants 
 

Coût selon 
préavis 

Dépensé +/- préavis Remarque 

90'309.10 90'309.10  Terminé 

 
La CoGest considère ce préavis comme clos. 
 
 
4.3 Conclusion 
 
Les préavis datant de la fin de l’année 2022 seront traités lors des travaux de la CoGest en 
2024.  
 
La CoGest remarque que certains préavis restent ouverts sur plus de 10 ans. Elle estime que 
la planification des projets doit être consolidée avant que ces derniers ne soient présentés au 
Conseil communal et fait une observation dans ce sens. 
 
Elle relève l’effort réalisé par la quasi-totalité des services qui transmet les rapports d’exécution 
dans la forme souhaitée. Elle rappelle néanmoins que pour la bonne compréhension des 
chiffres transmis, il est dans l’intérêt de tous les services d’utiliser le canevas en question. 
 
La CoGest remercie toutes les personnes concernées pour la transmission des documents de-
mandés par la sous-commission, ainsi que pour les réponses aux questions écrites et orales. 
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Observation n°1 :  
 
La CoGest remarque que certains préavis restent ouverts sur plus de 10 
ans. Elle estime que la planification des projets doit être consolidée avant 
que ces derniers ne soient présentés au Conseil communal.  

 
 
 

 
Vœu n°7 : 

 
La CoGest s'étonne des décomptes du préavis 12/2014 qui ne sont pas en-
core finalisés alors que les travaux sont terminés depuis 2014 et 2015. Elle 
demande à la Municipalité que ces décomptes soient clos, mais également 
qu’elle se détermine sur l'étude toujours en cours depuis 2015, pour la fin 
de l'année 2023 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la sous-commission : 
 

Laurent Gilliard 
Lionel Winkler 
Quentin Talon 
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THEME 5 

Urbanisme 

 
1. Introduction 

Estiment que l’aménagement du territoire, en lien avec l’élaboration du futur PACom, repré-
sente un enjeu majeur de la législature actuelle, la CoGest, au vu des résultats de la pré-étude 
Dolci Architectes, à juger pertinent de maintenir le thème de l’urbanisme, l’organisation du 
service de l’urbanisme (SU) et de ses missions, comme sujet d’analyse, pour son exercice 
2022. Elle a repris, comme objet de sa compétence, les questionnements relevés par la motion, 
restée sans traitement, de M. le conseiller Arnaud Grand « Pour un audit externe du service 
de l’urbanisme ». 

 
2. Service de l’urbanisme   

 

2.1. Personnel 

 
 
 
 
 
 
S’agissant du personnel, la structure du service de l’urbanisme n’a pas évolué depuis 2021, le 
service se composant de 9 postes pour 8.4 EPT. L’ensemble du personnel est en CDI. 
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A fin 2022 seul huit postes était occupés dont la cheffe de service, l’adjointe à la cheffe de 
service, 3 techniciens, une responsable du secrétariat ainsi que deux assistantes administra-
tives. L’un des postes de technicien restait à repourvoir au 31 décembre. La CoGest n’a pas 
manqué d’interpeller une nouvelle fois la Municipalité à ce sujet étant entendu que le SU faisait 
déjà l’objet d’un questionnement sur sa capacité à fournir ses services efficacement en 2021. 
Aujourd’hui ce poste est repourvu à compter du 1er juin 2023 et un nouveau technicien a 
également été recruté pour le remplacement d’un départ à la retraite. 
Quant au poste d’adjointe, ce dernier a été repourvu fin 2022 après démission de la collabo-
ratrice précédente. S’agissant de l’ancienne adjointe à la cheffe de service, la CoGest a sou-
haité s’enquérir des motifs de sa démission. Il en ressort que cette dernière a occupé son 
poste pendant 2.5 ans. Issue de l’interne de chez DBS pour rejoindre le service de l’urbanisme, 
l’ancienne adjointe était arrivée alors que le PGA 2019 était en vigueur; le cahier des charges 
de ce poste prévoyait ainsi des tâches en fonction de l’application du PGA, notamment le suivi 
de développement de projets conséquents et la participation à des jurys de concours. Le PGA 
ayant été annulé moins de 6 mois après l’entrée en fonction de la collaboratrice, les missions 
du poste ont donc changé substantiellement et la titulaire du poste a finalement souhaité 
réorienter sa carrière. A l’époque le poste était occupé à 80% toutefois suite à l’arrivée d’une 
nouvelle adjointe fin 2022 et au vu de la charge de travail ce poste est occupé à 100% depuis 
avril 2023. 
 
La CoGest relève qu’à l’heure actuelle, ce poste est repourvu par une collaboratrice dont les 
qualifications sont particulièrement élevées, mais déplore que le cahier des charges qui lui est 
dévolu ne fasse pas plus appel à ses compétences à l’heure actuelle, en particulier concernant 
l’épineux dossier de l’élaboration du futur PACom.  
 
La CoGest tient à souligner le fait que l’actuelle adjointe à la Cheffe de service est la troisième 
personne à occuper ce poste depuis 2018. 
 

De la question du rôle d’assesseur à la CDAP de la cheffe de service 
 
La cheffe du service de l’Urbanisme occupe la fonction accessoire d’assesseur à la CDAP. Cette 
fonction est occupée en dehors des heures de travail au sein du service de l’urbanisme et est 
donc considérée comme une activité accessoire. Elle ne tombe pas par conséquent sous le 
coup des congés spéciaux prévus à l’art. 38 du RA, la cheffe de service gère librement son 
temps de travail en fonction des missions qui lui sont attribuées  
Sa nomination comme juge assesseur en juin 2022, de compétence du Grand Conseil par 
ailleurs, a été soutenue par la Municipalité suite à sa demande, cette mission permettant à la 
cheffe de service de développer de nouvelles connaissances et d’étendre son réseau. 
Afin d’éviter tout conflit d’intérêts, la Cheffe de service se récuse toutefois pour toutes les 
affaires concernant les communes de la Riviera. 
 
Enfin la CoGest relève qu’aucun délégué ́ou représentant du personnel n’a été nommé au sein 
du service de l’urbanisme. 
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2.2. Organisation du service 

 

Etablis sur trois les étages du bâtiment à la rue de la Gare, le service de l’urbanisme partage 
ses locaux avec le service des travaux publics, dans un environnement exigu, peu propice au 
bon fonctionnement des deux services. 
 
Lors de sa visite des locaux, la CoGest n’a pu que constater la vétusté des lieux et le manque 
de respect de certaines normes sécuritaires ainsi que d’ergonomies des postes de travail pro-
pice au bienêtre des employés. La plupart des postes ne disposent en effet que d’espaces de 
travail très limités. 
 
La CoGest a notamment été choquée par l’accumulation impressionnante de dossiers sur l’en-
semble des bureaux et pire, par tous les dossiers disposés à même le sol faute de places. 
L’accumulation de dossiers à travers les étages et les bureaux dégage un sentiment d’ineffi-
cience marqué, qui peut amener notamment à des pertes de temps, perte de documents ou à 
des demandes de pièces soi-disant manquantes. D’autre part un tel environnement prétérite 
l’efficacité de travail des collaborateurs, dans un lieu dépourvu de places et met également 
l’intégrité physique des collaborateurs en danger avec des objets jonchant le sol. 
 
Cet état de fait amène la CoGest à émettre un vœu afin d’améliorer la situation au plus vite. 
 

Vœu n°8 : 
 
Vu la vétusté des locaux et de l’environnement de travail impropre au bon 
fonctionnement de ses services et de son personnel, la CoGest souhaite 
que la municipalité accélère le processus de transfert des services SU/ST 
dans de nouveaux locaux en adéquation avec les besoins et les normes lé-
gales, ceci indépendamment des recours pendants, liés à la réalisation du 
projet de collège à la Rue de la Gare 30. 
 

 

Toujours dans le cadre d’une approche efficiente du service, la CoGest a souhaité savoir si des 
remises en question du fonctionnement à l’interne du service de l’urbanisme ont été ́envisa-
gées.  

Aucune réorganisation interne n’a été prévue à ce jour, si ce n’est de se doter des forces et 
compétences suffisantes pour gérer la police des constructions et la commission de salubrité,́ 
de manière à offrir à la cheffe de service et au directeur, le temps nécessaire pour les travaux 
au sein de l’agglomération Rivelac et pour préparer le lancement de l’élaboration du futur 
PACom sur les meilleures bases possibles. Ce temps de préparation n’a pas pu être compressé, 
en particulier faute de positionnement clair et durable du Canton quant à l’interaction entre 
l’agglomération Rivelac et le PACom de Montreux, tout particulièrement quant à l’application 
pour notre Commune des contraintes territoriales et numériques, en termes d’habitants-em-
plois, fixées à l’agglomération dans le Plan directeur cantonal. L’élaboration du PACom sera 
partiellement externalisée à un groupe mandataire ; le suivi se fera à l’interne du service de 
l’urbanisme, avec le soutien de la délégation municipale en matière d’aménagement du terri-
toire. Un préavis dans ce sens a été déposé au printemps 2023. 
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2.3. Suivi des procédures 

 

Sur l’année 2022, et selon les données présentées dans le Rapport de Gestion, 315 dossiers 

dont 160 d’importance ont été traités par le service de l’urbanisme. Usuellement, chaque tech-

nicien travaille un dossier à la fois, mais passe au suivant lors de la phase de consultation des 

autres services. Ce qui fait qu’environ 3-4 dossiers sont généralement traités simultanément 

par technicien selon les dires du service de l’urbanisme.  

A des fins d’appréciation de la charge de travail au sein du SU et de la qualité du service rendu 
aux usagers, notamment dans le respect de délais raisonnable et dans l’efficience en termes 
d’aller et retour entre les demandeurs et le SU, la CoGest a souhaité obtenir un statut sur 
l’ensemble des dossier actifs ou complétés des quatre dernières années ainsi que le nombre 
d’aller-retour.  
 
Au vu de l’effort nécessaire à l’obtention de ses informations dans un délai relativement court, 
le SU et sa cheffe de service se sont limités aux demandes dites « classiques », laissant de 
côté les demandes pour des pompes à chaleurs, panneaux solaires, adaptations d’antennes 
de télécommunication existantes et projet communaux.  
 
Par ailleurs, seul le nombre de courriers sur les dossiers de 2022 ont été ́comptabilisé, étant 
entendu que les techniciens du service ne tiennent pas de décomptes des échanges de cour-
riels ou les appels téléphoniques. Régulièrement et spécifiquement pour les corrections de 
faible importance, ces deux moyens de communication sont privilégiés afin de simplifier et 
d’accélérer les démarches. En l’état la CoGest n’a pas pu approfondir ce thème spécifique. 
 
En lien avec l’annulation du PGA, le nombre de dossiers ouverts en 2019 est resté limité pour 
s’accélérer à nouveau les années suivantes passant de 16 dossiers en 2019 à près de 80 
dossiers ouverts en 2022. La CoGest s’est ainsi vu remettre un échantillon de 192 dossiers 
couvrant la période 2019-2022. Sur la base de cet échantillon, il en ressort les éléments sui-
vants  
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La durée de traitement des dossiers est naturellement variable selon le type de dossier, pou-
vant s’échelonner sur quelques semaines à plus de 120 semaines, soit plus de 2ans. Sur l’en-
semble de l’échantillon, la durée moyenne de traitement des dossiers s’est montée à 44 se-
maines, ce qui peut sembler élevé.  
 

 
 
Une analyse plus fine permet de montrer qu’un tiers des dossiers sont traités dans un laps de 
temps oscillant entre 3 et 6 mois. Un autre tiers des dossiers met entre 6 et 12 mois à être 
traité et un autre tiers met plus d’un an à être traité. Moins de 4% des dossiers sont bouclés 
sous 3mois.  
 
 

 
 
La CoGest constate toutefois une tendance à la hausse du traitement des dossiers depuis 2019 
et principalement en 2022. L’accumulation de nouveaux dossiers à ceux encore ouverts est 
clairement visible en 2022 avec, et toujours sur la base de l’échantillonnage, un pic à plus de 
70 dossiers ouverts simultanément en cours d’année.  
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Ce qui représente près de 18 dossiers traités simultanément par chaque technicien, étant 
entendu qu’un poste est resté vacant en 2022, et à minima plus de 10 dossiers simultanés. 
Sachant que l’échantillon ne représente qu’une partie des dossiers effectifs en traitement, ces 
chiffres contredisent la position du service de l’urbanisme et la CoGest ne peut que constater 
la surcharge du service, expliquant par là même l’augmentation de la durée de traitement des 
dossiers sur l’année en cours. 

 

 
La CoGest s’étonne, au vu de la charge imputée au service et cumulée au transfert de charge 
du canton, que le service de l’urbanisme n’est pas pris l’option de compléter ses effectifs au 
plus vite en 2022 alors même que la CoGest avait déjà fait part durant l’exercice précédent de 
son inquiétude quant à ce poste vacant au vu des doléances émanant des usagers. Il avait 
alors été question de faire des économies en vue du financement de l’étude Dolci. En ce sens, 
le service de l’urbanisme et la Municipalité on fait un choix qui a posteriori semble n’avoir pas 
été judicieux. 
 
Le dernier poste de technicien étant désormais repourvu à compter du 1er juin, il est à espérer 
que la situation se détende quelque peu au fil des mois à venir. 
 

 
2.4 Traitement des dossiers de mises à l’enquête 

En 2022, la modification du règlement d’application de la loi cantonale sur l’aménagement du 
territoire et les constructions (RLATC) a reporté sur les services communaux la charge de 
s’assurer de la complétude des documents sur la plateforme CAMAC. Ce changement n’a pas 
été sans conséquences sur la charge de travail des techniciens du service car ces derniers 
doivent reprendre les documents transmis par les architectes et les charger – l’un après l’autre 
– sur la plateforme cantonale, une procédure très chronophage considérant leur volumétrie et 
leur format. Il en ressort d’autant plus la nécessité d’un effectif complet au sein des postes de 
techniciens afin de mieux répartir les charges. La CoGest s’étonne toutefois d’une telle dé-
marche de la part du canton considérant le caractère à faible valeur ajoutée d’une partie de 
cette procédure CAMAC pour lequel un regroupement sous forme de centre de compétence 
pourrait paraître plus judicieux et moins onéreux.  
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Lors des demandes de permis de construire, il est nécessaire de se référer à la loi vaudoise 
sur l’aménagement du territoire et les constructions et son règlement d’application (LATC – 
RLATC). Il convient d’y distinguer les trois procédures suivantes : 
 
1. les projets de construction avec une enquête publique (art. 109 LATC) 
2. les projets dispensés d’autorisation de construire (article 103 LATC et 68a RLATC) 
3. les projets de minime importance dispensés d’une publication (art. 111 LATC et 72d  
 RLATC) 
 
Chaque demande d’autorisation de construire est déposée au service de l’urbanisme. Cette 
démarche administrative nécessite une analyse détaillée en fonction des réglementations com-
munale et cantonale. 
 
Le service de l’urbanisme a ainsi été amené à traiter 315 dossiers de demande de permis de 
construire (nommé ci-après le ou les dossiers) durant l’année 2022. Le nombre de mises à 
l’enquête déposées a été de 160 dont 102 ont été acceptées, 3 refusées et 55 sont encore en 
cours d’analyse.  
 
Le traitement de chaque dossier est organisé de deux manières, manuelle (classeurs, copies 
papiers, fiches, plans etc.) et numérique. Les usagers ont la charge de transmettre à SU tous 
les documents nécessaires à l’octroi du permis de construire. 
 
La gestion informatique s’effectue avec le logiciel cantonal de gestion de la police des cons-
tructions. Il offre une bonne traçabilité des dossiers, mais ne permet pas une extraction auto-
matique de l’ensemble des données enregistrées. 
 
Une réflexion est en cours entre quelques communes du Canton pour façonner un nouveau 
logiciel permettant de faciliter la gestion des dossiers et d’accélérer la procédure. 
 
 
Fonctionnement  
 
Certaines remarques et critiques d’usagers à l’égard de SU concernent le fonctionnement, en 
particulier celui de la durée d’une enquête ce qui amène la CoGest à se pencher sur la procé-
dure des demandes de permis de construire, en particulier sur le processus de traitement des 
dossiers.  
 
Lors de la visite CoGest, les échanges avec les collaborateurs ainsi qu’avec la cheffe de service 
et son adjointe ont permis d’établir que les contrôles des dossiers dans le service se font de 
manière méticuleuse, que leurs traitements nécessitent un suivi très attentif et qu’il y a une 
redondance entre les traitements manuel et numérique.  
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Processus  
 
Une fois la demande de l’usager réceptionnée, le secrétariat de SU constitue un dossier. Il est 
d’abord transmis à la cheffe de service qui répartit les dossiers aux techniciens. Ces derniers 
doivent vérifier sa complétude, puis, en fonction de la teneur du projet, le mettre en circulation 
pour contrôle et validation auprès de différentes entités concernées. Les envois se font de 
manière simultanée, par voie électronique. Le contrôle dure environ 3 semaines. 
 
 
Les services communaux et intercommunaux suivants sont consultés : 
- travaux publics (cadastre, assainissements, accès routiers)  
- SIGE (assainissements)  
- SEP (arbres et containers)  
- DBS (forêts et parcelles communales)  
- Office du logement (protection du parc locatif)  
- PCI (abri PC) 
 
Lorsque les dossiers sont complets, ils sont envoyés pour validation et autorisation à l’Etat de 
Vaud, à la Centrale des autorisations en matière de construction (CAMAC). 
 
Chaque dossier génère environ douze étapes de traitements débutant par la réception des 
dossiers au secrétariat et se terminant, soit par la rédaction du permis de construire, soit par 
des réponses aux oppositions ou une rédaction de la décision de refus du permis de construire 
ou encore par l’ouverture de voie de droit.  
 
Composé de nombreuses étapes de validation, ce processus génère des allers et retours, par-
fois nombreux, entre les services communaux et intercommunaux et le technicien, entre SU 
et les usagers, puis enfin, après une ultime analyse complète des dossiers entre SU et la 
Centrale des autorisations en matière de construction (CAMAC). 
 
Le Canton a récemment modifié la règlementation du dépôt des dossiers de mise à l’enquête 
(art. 73 al.6 RLATC) obligeant les communes à établir des dossiers en deux exemplaires pa-
piers et en un exemplaire électronique certifié. Cette règle augmente la charge de travail pour 
les communes qui doivent vérifier la complétude du dossier avant de le transmettre à la 
CAMAC. D’apparence simple, ce changement complexifie les démarches administratives en 
augmentant la charge de travail du service communal par des contrôles supplémentaires en 
raison d’un refus catégorique de la CAMAC d’entrer en matière s’il y a des manquements aux 
dossiers. A la charge du technicien communal de contacter l’usager s’il y a des éléments à 
compléter, puis de recommencer le cheminement de l’étape de validation auprès des entités 
concernées.  
 
La cheffe de service indique également que le nombre de demande de mise à l’enquête en 
lien avec l’installation des pompes à chaleur (PAC) a fortement augmenté en 2022. Ces de-
mandes sont peu relayées par des architectes mais souvent par des personnes venant du 
milieu des installateurs qui méconnaissent parfois les contraintes d’une mise à l’enquête. Fort 
heureusement, les PAC font actuellement l’objet d’une évaluation cantonale qui pourrait abou-
tir à une procédure de mise à l’enquête simplifiée. 
 
  



CoGest 2023 pour 2022 

75 

 
Afin d’illustrer l’évolution du nombre de dossiers, les deux graphiques présentés ci-dessous 
indiquent la progression du nombre de demandes de permis de construire, ainsi que celle des 
demandes d’autorisations de construire dite de minime importance depuis 2012 : 
 

 

 
 
 
La CoGest relève que les allers et retours des dossiers rallongent la durée de traitement, aug-
mentent le risque d’erreur et génèrent de l’incompréhension chez les usagers. Or, comme tout 
service public, les services communaux se doivent d’être exemplaires auprès du public. 
 
Parmi les pistes d’amélioration, la CoGest revient sur la communication entre le service et les 
usagers. La cheffe de service assure que le site internet de la Commune donne toutes les 
indications nécessaires à la marche à suivre pour effectuer correctement une demande d’auto-
risation de construire, qu’il suffit aux demandeurs de s’y référer et que sa lisibilité n’appelle 
aucune mesure complémentaire. Or, cette dernière a déjà été demandée par un vœu (no. 4) 
dans le rapport de la CoGest de 2021.  
 
N’ayant pas apporté d’amélioration dans la relation entre SU et les usagers, la CoGest le réitère 
et demande qu’une amélioration de la communication sur le site internet de Montreux soit 
prise en compte et effectuée d’ici la fin de l’année 2023.  
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Vœu n°9 : 
 
La CoGest souhaite que la Municipalité prenne des mesures pour rendre 
toutes les catégories de mises à l’enquête publique plus compréhensibles 
sur son site internet, par une amélioration de la communication qui précise 
de manière détaillée les différentes procédures, les documents à fournir et 
les délais de réponses de la part des différents services concernés ainsi que 
du Canton. 

 
 
 
Collaboration entre services 
 
Lors de nos deux visites, le directeur, la cheffe de service et l’adjointe de la cheffe de service 
ont reconnu la complexification des procédures en partie générée par les nouvelles règles 
imposées par l’autorité cantonale.  
 
La CoGest a demandé si des séances en présentielle sont organisées à l’interne de SU et avec 
les autres services pour améliorer la coordination entre les personnes concernées par les mises 
à l’enquête. La cheffe de service a expliqué privilégier les relations bilatérales avec ses colla-
borateurs et organiser une séance hebdomadaire avec les techniciens pour élaborer les rap-
ports de synthèses qui seront soumis à la Municipalité pour décisions.  
 
Les séances de coordination entre services sont inexistantes notamment entre SU et Travaux 
publics.  
 
La CoGest souhaite que les collaborations entre les services communaux soient améliorées. 
 
 

Vœu n°10 : 
 
La CoGest souhaite que le service de l’urbanisme collabore plus étroitement 
et de manière plus appropriée, par des réunions de travail en présentiel sur 
le modèle de la conférence des chefs de service (CCS) avec le Service des 
travaux publics au minimum une fois par mois. 
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3. Aspects et procédures juridiques 

 

Comme cela apparait dans son organisation, le service de l’urbanisme ne possède pas d’un 
juriste dédié, outre sa cheffe de service. La CoGest s’est intéressée au fonctionnement et 
procédures juridiques en relation avec les dossiers traités par ce service. 
La commune de Montreux ne dispose que d’un seul juriste qui n’intervient pas dans le cadre 
des litiges juridiques dans le domaine de compétence du service de l’urbanisme. En effet, celui-
ci ne dispose pas de compétences pointues dans le domaine judiciaire ni en matière de cons-
truction et d’aménagement du territoire, sujet hautement technique. Dans le cadre des zones 
réservées, les réponses au recours ont été rédigées par la cheffe du service de l’urbanisme, 
juriste de formation et relues par la secrétaire municipale, avocate ainsi que par la Municipale 
en charge des RH qui est membre de la délégation municipale en matière d’aménagement du 
territoire et par ailleurs également avocate.  
 
Les arguments des réponses produites selon la procédure décrite ci-dessus sont au préalable, 
vérifiés par Me Alain Thévenaz, actuellement juge auprès de la CDAP, mais précédemment 
conseil de la Commune de Montreux dans différentes affaires en matière de construction. Me 
Thévenaz a été nommé Juge cantonal et a pris ses fonctions le 1er février 2023, il ne pouvait 
dès lors plus procéder pour le compte de la Municipalité au vu des délais, mais a validé, avant 
son entrée en fonction à la CDAP, les fondements des réponses produites concernant les af-
faires du service de l’Urbanisme. Ce dernier a pris conseil auprès d’un autre mandataire pro-
fessionnel. 
 
Il n’est pas dans les projections de la Municipalité d’engager un juriste dédié au service de 
l’urbanisme. L’administration générale procédera, durant l’année 2023, à l’analyse des besoins 
en matière juridique de manière globale pour toute l’administration. En l’état et compte tenu 
du besoin important d’expertises dans le domaine pointu de l’urbanisme, la Municipalité s’ap-
puie sur des mandataires externes spécialisés en droit de la construction tout en veillant que 
ceux-ci n’aient pas d’autres mandats susceptibles d’entrer en conflit avec les intérêts de la 
commune. 
 
Suite au délai octroyé par la CDAP à la Municipalité afin de répondre aux recours déposés à 
l’encontre des Zones Réservées, la CoGest s’est inquiétée de savoir si la Municipalité estime 
que le concours du juriste de l’administration générale est suffisant pour le traitement des 
litiges juridiques. Aucune prolongation extraordinaire n’a été octroyée par la CDAP et une seule 
et unique prolongation a été accordée, soit moins que ce qui est usuel dans le domaine. La 
juriste de l’administration générale n’est pas intervenue dans ce processus tout en relevant 
que la Municipalité a validé le fait que le traitement des recours soit effectué à l’interne de son 
administration. 
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4. Traitement de la motion Arnaud Grand « pour un audit externe du service de 

l’urbanisme » 

 

Suite au retrait de la motion, transformée en postulat du conseiller communal Arnaud Grand 

« Pour un audit externe du service de l’Urbanisme », retrait qui a suscité de nombreuses 

interrogations tous partis confondus, par le manque de débats au sein du Conseil, tant sur la 

forme que sur le fond de la légitimité de la démarche, amenant donc la CoGest, à reprendre à 

son compte les demandes initiales formulées par le motionnaire (Art. 93e LC et art. 35a RCCom 

1). Les restrictions prévues à l’art. 29 al. 2 ne sont pas opposables aux membres des commis-

sions de gestion et des finances dans le cadre de l’exercice de leur mandat de contrôle de la 

gestion et des comptes, la Municipalité est tenue de fournir aux commissions de gestion et des 

finances tous les documents et renseignements nécessaires à l’exercice de leur mandat.  

 

La CoGest s’est enquis, de manière la plus approfondie possible, des éléments factuels sur les 

processus de traitement des mises à l’enquête et sur la qualité des relations entretenues avec 

les usagers, professionnels et usagers publics, étant à même d’apporter les considérants per-

mettant de déterminer les éventuels dysfonctionnements à charge ou à décharge du service 

de l’urbanisme. 

 

Selon les documents transmis par la Municipalité, plusieurs plaintes et doléances leurs ont été 

adressées concernent notamment les motifs suivants : 

 

- Problématique des demandes d’autorisation pour les pompes à chaleur en raison d’une 
procédure particulière pratiquée dans le canton de Vaud, contrairement à d’autres, 
laquelle exige une procédure complète au sens des art. 103 ss. LATC. 

- Plaintes de certains installateurs de ne pas avoir connaissance de la procédure à suivre 
pour requérir un permis de construire. 

- Manque d’informations sur le suivi des dossiers en cours par le service de l’urbanisme. 

- Blocage des travaux par des demandes injustifiées du service et report du traitement 
du dossier justifiée par d’autres tâches urgentes du service de l’urbanisme. 

- Intervention du service de l’urbanisme avec la police pour faire stopper les travaux en 
cours, sans préavis. 

- Sommation de paiement d’une facture de recouvrement d’émolument, avec menace de 
mise en poursuite par le service, indûment adressée à un ancien mandataire. 

- Durée de plus de 2 ans pour le traitement d’un projet de mise en conformité des travaux 
du permis de construire pour l’installation d’une citerne à gaz. 

- Doléances formulées à l’encontre de la cheffe du service de l’urbanisme : lenteurs ad-
ministratives, contradictions dans les demandes, pertes de documents, changement 
d’interlocuteur en cours de procédure, excès de zèle, entrave des différents processus. 

- Déficit d’informations suite à l’annulation du PGA concernant des mises à l’enquête en 
cours. 
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Le service de l’urbanisme relève par ailleurs que sans être formellement des plaintes, certaines 
décisions d’autorisation ou de refus font l’objet de recours, selon les voies de droit ordinaires. 
Par défaut d’un classement systématique centralisé des doléances, seuls quelques courriers et 
courriels nous ont été transmis. S’agissant des félicitations ou remerciements, celles-ci ne sont 
pas non plus référencées de manière centralisée, de sorte que, compte tenu du travail admi-
nistratif que nécessiterait leur recherche et compilation, la Municipalité renonce à les trans-
mettre. De manière générale, s’agissant des éventuelles réclamations de la part d’employés 
communaux, celles formulées à titre confidentiel ne peuvent être produites, n’ayant pas été 
formalisées. L’ensemble de ces doléances ont été traitées lors de nombreuses rencontres avec 
le service de l’Urbanisme ou lors de séances de conciliations dans le cadre du traitement des 
oppositions au règlement des zones réservées 
Des informations parvenues à la CoGest, provenant de diverses sources, notamment des pro-
fessionnels et usagers du service de l’urbanisme, font état de doléances quant au traitement 
des dossiers courants : 
 
- Remise en question de dossiers en zone à bâtir qui sont actuellement hors zone à bâtir 

par exemple, cette situation causant de nombreux frais d’études et de projets annulés, 
remise en question pour des propriétaires sur le futur de leurs biens immobiliers, terrains 
ou immeubles. 

- Difficulté de joindre et de communiquer avec la cheffe du service.  

- Propos et écrits de la cheffe de service provoquant des réactions et des demandes d’en-
tretiens, ceux-ci ne donnant pas toujours satisfaction. 

- Lenteur administrative pour des dossiers simples ou complexes. 

- Jugement arbitraire ou déplacé dans certains dossiers.  

- Suivis incomplets. 

- Demande de documents déjà en possession du service (déposé à la réception du service 
par exemple).  

 

De l’avis partagé par la cheffe de service ainsi que par son adjointe, les mandataires, même 

professionnels, ne disposent pas toujours des connaissances nécessaires à la préparation d’un 

dossier de mise à l’enquête. Cette situation s’explique en partie par des textes législatifs tou-

jours plus complexes qui ne facilitent pas la préparation des dossiers de demandes de permis 

de construire par les requérants professionnels ou non. La qualité lacunaire des dossiers reçus 

demeure un problème important, probablement dû à la méconnaissance des exigences régle-

mentaires. Lorsque les dossiers doivent faire l’objet de plusieurs allers-retours entre le service 

de l’urbanisme et le mandataire pour traitement, cette situation génère parfois des tensions, 

voir des conflits. De l’avis de la Municipalité, les mandataires sont reconnaissants de savoir 

exactement sur quels points les documents doivent être corrigés ; certains peuvent perdre 

patience si, lors du second contrôle, les dossiers ne sont toujours pas complets, mais se ren-

dent généralement compte que les manquements signalés (documents manquants ou incom-

plets) leur incombent, ceci d’autant plus que les nouveaux processus de la CAMAC ne permet-

tent plus de soumettre des dossiers incomplets. Dans le cas où les échanges écrits ne suffisent 

pas à clarifier et apaiser la situation, des rencontres sont proposées, ponctuellement, avec le 

municipal en charge. 
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La Municipalité confirme que le service de l’urbanisme traite les dossiers avec toute la rigueur 

exigée par la loi, sans formalisme excessif, afin de garantir la solidité et la conformité légale 

des décisions municipales, mais aussi pour éviter que les dossiers incomplets ne soient bloqués 

ensuite par les services cantonaux, lors de la circulation à la CAMAC. Le service propose à 

chaque fois que cela est légalement possible, les simplifications de processus utiles. Par 

exemple, suite à une nouvelle directive du Canton, le simple extrait cadastral suffit pour les 

demandes de pompes à chaleur et le plan de situation établi par un géomètre officiel n’est 

plus requis. 

 

Suite à l’acceptation du Grand Conseil d’une modification du règlement d’application de la loi 
cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (RLATC), mise en application 
dès juillet 2022, cette modification reporte sur les services des communes la phase de trans-
mission des fichiers nomenclaturés, selon les directives cantonales, dans le cadre des de-
mandes de permis de construire. Cette nouvelle opération, du moins sa mise en place, a né-
cessité beaucoup d’échanges avec les architectes et autres dépositaires des demandes de 
permis de construire et apporte une nouvelle charge conséquente sur le service de l’urbanisme. 
Celui-ci corrige les envois incomplets faits par les requérants, afin d’éviter des allers-retours 
chronophages en vue de la transmission des dossiers à la CAMAC. 
Lors de la visite du service, la CoGest a constaté que l’exiguïté des espaces et des bureaux 
contribuent également à un défaut d’organisation et d’efficience dans la gestion des dossiers 
du service.  
 
D’une manière générale, un faisceau d’indices concordants indique une insatisfaction relative-
ment importante quant aux prestations attendues du service de l’urbanisme par les requérants 
professionnels ou non.  
 
 
La CoGest souhaite que le service de l’urbanisme améliore la qualité de ses services en défi-

nissant des processus clairement établis. 

 

 

Vœu n°11 : 
 
La CoGest demande à la Municipalité d’implémenter un système manage-
ment qualité ISO 9001, dans un périmètre de certification incluant le service 
de l’urbanisme et les services communaux associés, afin d’intégrer une ap-
proche par processus, une forte orientation client et une amélioration con-
tinue. 
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5. PACom  

 

5.1. Pré-étude 

 

Les communiqués de presse et communications soumis au Conseil durant l’année 2022, faisant 
état des différents positionnements du Département de l’aménagement du territoire cantonal 
(DGTL) relatifs à la réception des résultats des pré-études sous la forme d’un Examen prélimi-
naire, en lien avec l’élaboration d’un Plan d’affectation Communal, ont amené la CoGest à 
maintenir le thème de l’Urbanisme comme sujet d’analyse pour son exercice 2023. 
 
 
Rappel de l’historique : 
 
Par le biais du préavis 03/2021, votre Conseil a alloué à la Municipalité un crédit de CHF 
130'000.- sans passer par une procédure ouverte d’appels d’offres, pour effectuer le plus ra-
pidement possible les démarches nécessaires visant à établir l’état de surdimensionnement 
des réserves de zones à bâtir communales et d’examiner dans quelle mesure celles-ci pou-
vaient être diminuées pour atteindre une situation admise de surdimensionnement incompres-
sible.  
 
La durée de réalisation de ces études a largement dépassé le calendrier présenté dans ledit 
préavis. 
 
Ce travail de mise à jour a été effectué en 2021 et remis au Département cantonal le 
14.03.2022. 
 
Il a été déclaré par la Municipalité que cet exercice préalable avait été commandé par le Dé-
partement cantonal des institutions, du territoire et du sport (DITS) suite à l’annulation du PGA 
en juin 2020. Un mandat avait alors été attribué par la Municipalité au bureau Dolci Architectes, 
basé à Yverdon-les-Bains. 
 
La CoGest a demandé à obtenir ladite commande du département cantonal, il lui a été répondu 
que la Commune ne dispose d’aucun document écrit de la part de la DITS. 
 
Les résultats de cette première phase d’étude ont fait l’objet d’une communication lors de la 
séance du Conseil communal du 2 février 2022. Les conclusions de l’étude devant toutefois 
faire l’objet d’une validation cantonale, la Municipalité avait, à cette occasion, communiqué le 
résultat chiffré du surdimensionnement. 
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Position du Département cantonal : 
 
Ayant pris connaissance du rapport, le Département, par courrier du 07.06.2022, constatait 
que ce travail de mise à jour faisait état d’un effort de réduction important de la zone à bâtir 
communale de 1972, tant dans le centre d’agglomération qu’à l’extérieur de celui-ci, le Dépar-
tement cantonal n’a pas validé complètement les résultats qui en découlent. Si l’évaluation 
chiffrée des réserves à bâtir qui concerne la partie du territoire située en-dehors du périmètre 
de centre a été bien accueillie, ce n’est pas le cas pour les contraintes envisagées pour la partie 
du territoire située dans le périmètre du centre. 
 
Le Département rappelle qu’un des objectifs du Plan Directeur Cantonal (PDCn) est de pouvoir 
accueillir la population supplémentaire planifiée prioritairement à l’intérieur du périmètre d’ag-
glomération. Il proposait alors à la Municipalité de se dédouaner des contraintes quantitatives 
pour réviser le statut du sol dans son périmètre fortement urbanisé, en privilégiant les enjeux 
urbanistiques. Ainsi, seule la capacité d’accueil établie au niveau de l’agglomération faisant foi. 
Les études du PACom et du projet d’agglomération Rivelac devant se conduire en parallèle, 
les vérifications pouvant se faire aisément. 
Le Département cantonal invitait donc les autorités montreusiennes à élaborer le PACom sur 
la base d’études territoriales concrètes et non uniquement en regard de limites chiffrées, no-
tamment en ce qui concerne le périmètre du centre. 
 
Ces prises de positions ont été discutées à l’occasion d’une rencontre avec les représentants 
du Département cantonal le 14.09.2022, rencontre à laquelle le chef de la Direction générale 
du territoire et du logement (DGTL) – Monsieur Pierre Imhof – était présent ; à noter qu'il 
participait, jusqu'à son départ de la DGTL, également au comité de pilotage de l’Agglomération 
Rivelac (Agglo Rivelac). 
 
À l’occasion de cette rencontre, la DGTL admettait que le territoire montreusien, non seulement 
se trouvait dans une situation juridique délicate, mais qu’en plus, sa configuration ne permet-
tait pas d’appliquer strictement les principes théoriques du plan directeur cantonal sans risquer 
des créer des incohérences territoriales. 
La DGTL a alors indiqué que Montreux pouvait se détacher de la contrainte d’aménager son 
territoire par les chiffres, pour avoir une vraie réflexion territoriale dans le périmètre de centre. 
Il a également été indiqué que Montreux pouvait aller de l’avant avec l’élaboration de son 
PACom sans avoir à attendre les études de l’Agglo Rivelac. Enfin, la DGTL recommandait à 
Montreux ne pas procéder à l’élaboration de plans d’affectation de détail, au risque de pertur-
ber la capacité d’accueil à établir dans le cadre du PACom. 
Il a été convenu que cette discussion ferait l’objet d’un procès-verbal, afin que les propos tenus 
soient validés par la DGTL. 
 
Le retour de cette séance a été reçu en date du 24.01.2023, non pas en la forme d’un procès-
verbal, mais d’un accord préliminaire ; ce document correspond alors à la première phase de 
la procédure d’élaboration des plans d’affectation au sens de la loi cantonale, ce qui signifie, 
en théorie, que le PACom une fois établi pourrait être directement soumis au contrôle cantonal 
à titre d’examen préalable. 
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Si cet aspect procédural s’avère positif, il ressort de ce document que la DGTL se positionne 
différemment par rapport à la discussion du 14.09.2022. En effet : 
 
 
 - elle exige que le PACom s’appuie sur des valeurs chiffrées établies avant et après les 

mesures territoriales préconisées pour redimensionner ou densifier la zone à bâtir ; 
 
 - elle ne garantit pas que la zone à bâtir de 1972, qui devrait être considérée comme terri-

toire largement bâti et donc, comme zone à bâtir provisoire, puisse être considérée comme 
territoire urbanisé (périmètre bleu dans l’étude Dolci) ; 

 
 - elle impose à Montreux de faire correspondre sa capacité d’accueil dans le centre à celle 

à établir par l’Agglo Rivelac. 
 
 
La Municipalité a pris acte de cette nouvelle orientation cantonale et évalue dans quelle mesure 
et sous quelle forme il est pertinent de réagir à cet accord préliminaire. L’état de surdimen-
sionnement établi dans le cadre de la pré-étude reste toutefois pour la Municipalité un élément 
qui permettra de vérifier au fur et à mesure de l’avancée des études si les mesures d’aména-
gement proposées par les pré-études Dolci sont adaptées ou non. 
 
 
5.2. Etude Dolci Architectes 

 
 Objectifs de la pré-étude : 
 
L’étude vise à l’établissement d’une vision communale en matière de développement territorial 
en vue de la révision du plan d’affectation communal (PACom) de la commune de Montreux. 
Plus précisément, cette vision consiste à identifier les objectifs et les priorités de développe-
ment, ainsi que les actions à entreprendre pour redimensionner les zones à bâtir et mettre à 
jour les plans d’affectations.  
Au sein de cette analyse préliminaire, la liste des différentes contraintes territoriales est éga-
lement prise en compte. En effet, que ce soit pour des raisons liées au patrimoine ou aux 
composantes naturelles, ces dernières ont un impact sur le processus de redimensionnement 
de la zone à bâtir. De sorte, cette pré-étude dresse un bilan de la situation communale afin de 
poser des bases solides pour la révision du PACom. 
 
Planifications supérieures : 
 
La loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) révisée et son règlement 
(RLAT) nomment désormais les documents régissant l’affectation des communes « plan d’af-
fectation communal » (PACom). Cette dénomination est utilisée dans l’entier du document. Le 
dossier du PACom est établi selon le cadre légal de la LATC, ainsi qu’en accord avec les prin-
cipes du Plan directeur cantonal (PDCn). 
 
Recevabilité du projet :  
 
Conformément aux directives cantonales, la démonstration de la recevabilité du projet doit 
être faite. Elle porte sur deux points auxquels le dossier répond :  
 

- L’étude préliminaire de la révision du PACom est établie par le bureau agrée Dolci Architectes, 
dans le cadre d’un mandat attribué par la Municipalité de Montreux selon l’art. 34 LATC ;  

- L’étude préliminaire de la révision du PACom est établie par des personnes qualifiées selon 
l’art. 3 de la LATC.  
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Procédure : 
 
La procédure se fait selon la démarche décrite par les articles 36 et suivants de la LATC.  
 
Le dossier suit la procédure suivante : 
 
- La Municipalité de Montreux participe activement à l’établissement de son PACom ;  
 
- La présente pré-étude est soumise à la Direction générale du territoire et du logement (DGTL) 
pour accord (fiche d’application de la DGTL « Comment initier la révision d’un plan d’affectation 
» de décembre 2019). Elle est accompagnée du questionnaire de l’examen préliminaire (art. 
18 RLAT) transmis électroniquement à la DGTL. 
 
Préambule : 
 
Peuplée de 26'180 habitants au 31 décembre 2021, la commune de Montreux s’étend sur un 
territoire de 33,4 km2 dans le district de la Riviera-Pays-d’Enhaut. Partant des rives nord-est 
du lac Léman jusqu’à la crête des Rochers-de-Naye, le territoire communal est composé d’une 
grande diversité de paysages naturels, ainsi que de différentes entités urbanisées. À ce titre, 
les rives lacustres sont structurées par un tissu urbain dense et compact devenant progressi-
vement plus diffus et ponctuel au sein des localités du coteau. Au cours de ces dernières 
décennies, le développement de l’urbanisation s’est principalement orienté en périphérie des 
villages dispersés sur le coteau. Outre les terrains bâtis, le territoire communal se caractérise 
par la présence de terres agricoles, de pâturages et de surfaces forestières. La ville de Mon-
treux, principal centre urbain de l’agglomération Riviera et située entre les premiers contreforts 
des Préalpes et le lac, bénéficie d’une situation géographique exceptionnelle. S’agissant de la 
structure économique de la commune, le secteur tertiaire est prédominant dans la mesure où 
celui-ci représentait 89% des emplois en 2019, suivi par le secteur secondaire (10%) et le 
primaire (1%). Cette prédominance du secteur tertiaire s’explique en partie par le développe-
ment important du secteur hôtelier. En effet, compte tenu de sa renommée internationale, 
Montreux est un important site touristique. La ville accueille également d’importants sommets 
mondiaux ou de multiples conférences. 
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En matière de transports publics, la commune est desservie par une ligne ferroviaire à forte 
fréquentation passant par le centre-ville de Montreux. Diverses lignes desservent cette station 
ferroviaire dont les RER 2 et 3 reliant « Villeneuve – Vallorbe » et « Villeneuve – Allaman », 
ainsi que les lignes directes, tels que le GL – 100 raccordant Lausanne – Brig et le RE « 
Annemasse – St-Maurice ». Les gares ferroviaires de Territet et de Clarens, quant à elles, sont 
des stations avec des fréquentations moins importantes. Outre ces grandes lignes ferroviaires, 
un funiculaire dessert les localités de Territet de de Glion, situées en altitude.  
De plus, la compagnie du chemin de fer Montreux Oberland Bernois (Goldenpass) relie Mon-
treux et Zweisimmen en passant par la localité de Caux. S’agissant du réseau de bus, l’entre-
prise Vevey – Montreux – Villeneuve (VMCV) raccorde efficacement de nombreux secteurs du 
territoire bâti de la commune 
 
Planifications communales en vigueur : 
 
Plan général d’affectation (1972) 
 
Pour la commune de Montreux, l’affectation du sol est en partie régie par le Plan général 
d’affectation (PGA), approuvé le 15 décembre 1972.   
Malgré les nombreuses modifications survenues au cours des décennies suivant sa mise en 
vigueur, cette planification n’est plus compatible avec les principes actuels de l’aménagement 
du territoire et les aspirations des autorités communales. Ce plan des zones ayant été élaboré 
à l’époque dans l’optique d’accueillir 40'000 habitants à Montreux, soit un montant bien supé-
rieur aux possibilités de développement actuels selon les planifications supérieures, la zone à 
bâtir est dans la circonstance surdimensionnée. 
 
À la lumière des changement législatifs intervenus récemment ainsi que des modes de vivre, 
d’habiter et de construire d’aujourd’hui, le plan en question nécessite en conséquence une 
révision complète. Celle-ci devra assurer la mise en conformité du nouveau Plan d’affectation 
communal (PACom) avec les planifications d’ordre supérieur, en particulier la Loi fédéral sur 
l’aménagement du territoire (LAT) et son ordonnance (OAT), la Loi sur l’aménagement du 
territoire et les constructions (LATC) du canton de Vaud, ainsi que le Plan directeur cantonal 
(PDCn) notamment du point de vue du dimensionnement des réserves en zone à bâtir (mesure 
A11). 
 
Le PGA de Montreux a subi plusieurs modifications au fil des années, il a été précisé à la CoGest 
que ces modifications n’ont pas eu de conséquences majeures sur la capacité d’accueil du PAG 
de 1972. 
 
En outre, Montreux dispose d’un Plan directeur communal (PDCom), approuvé le 26 février 
2001. Ce document traite des principaux domaines d’activités à incidence spatiale. Il détermine 
la stratégie d’aménagement du territoire à l’échelle communale pour les 15 à 25 années sui-
vantes. Il s’agit d’un plan d’intention de la planification à moyen terme, qui identifie les objec-
tifs d’aménagement sur le territoire concerné et coordonne les politiques publiques y ayant 
effet.  
 
En l’occurrence et compte tenu de son horizon de planification, le PDCom de Montreux est 
toujours d’actualité mais nécessitera une mise à jour d’ici quelques années. Située au sein du 
périmètre compact d’agglomération « Rivelac », la commune de Montreux est tenue de se 
doter d’un tel instrument conformément à la mesure B11 du PDCn. 
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Annulation du projet de révision du PGA 2019 :  
 
En 2002, la commune de Montreux a déjà entrepris les premières démarches pour élaborer 
une révision complète de son plan d’affectation communal afin de se conformer aux bases 
légales en vigueur à l’époque en matière d’aménagement du territoire. 
Après plusieurs examens auprès des Services cantonaux et un accord de l’Office fédéral, le 
projet a finalement été annulé par le Tribunal fédéral (TF) à travers son arrêt rendu le 16 avril 
2020 et publié le 3 juin 2020. En effet, cette instance judiciaire justifie son refus en indiquant 
que la zone à bâtir d’un plan d’affectation ne saurait être artificiellement réduite par l’adoption 
de zones réservées. Ces dernières ont une durée de vie de cinq ans, pouvant être prolongée 
de trois ans au maximum selon l’art. 46 al. 1 LATC. De plus, selon le Département cantonal 
compétent et le TF, la méthode employée visant à diviser la révision du territoire en deux 
parties distinctes, à savoir la partie urbanisée et la partie rurale, ne permettrait pas d’obtenir 
une vision globale et précise de l’entier des réserves à bâtir. Il en résulterait un risque d’iné-
galité de traitement des propriétaires lors de la réattribution des droits à bâtir. 
 
Mesures transitoires : 
 
Cette annulation a pour effet de rendre applicable par substitution le plan des zones de 1972. 
Toutefois, ce dernier ne répond plus aux objectifs du droit fédéral et cantonal en matière de 
dimensionnement de la zone à bâtir. À ce titre, plusieurs arrêts cantonaux et fédéraux ont mis 
en exergue la non-conformité de cette planification avec le cadre légal actuel. Dans l’attente 
de la mise en vigueur d’un nouveau PACom établi en toute conformité au droit fédéral, une 
zone réservée a été instaurée afin de ne pas péjorer le surdimensionnement de la zone à bâtir 
communal.  
La zone réservée selon l’art. 46 LATC est destinée à prévenir toute péjoration de la situation 
existante en matière de surdimensionnement de la zone à bâtir. Elle suspend temporairement 
la constructibilité des secteurs sur lesquels les plans d’affectation doivent être révisés, modi-
fiés, voire élaborés. En l’espèce, la Commune a soumis à l’enquête publique son projet de zone 
réservée du 24 avril au 25 mai 2021. 
Dimensionnement de la zone à bâtir :  
L’un des aspects majeurs du nouveau PACom sera d’établir le dimensionnement de la zone à 
bâtir et la mise en évidence des réserves de terrains à bâtir. En effet, depuis l’entrée en vigueur 
de la nouvelle LAT au 1 er mai 2014, cette thématique est devenue centrale. La quatrième 
adaptation du PDCn édicte les outils nécessaires au dimensionnement. En l’occurrence, les 
communes doivent planifier leur développement pour les quinze prochaines années suivant la 
date d’approbation de leur nouveau PACom.  
La mesure A11 du PDCn fixe pour chaque commune un taux annuel de croissance de la popu-
lation de 2015 (année de référence) qui diffère selon la localisation des zones à bâtir. 
 
 
Le PDCn distingue les zones à bâtir au sein : 
 
- des périmètres compacts des agglomérations et de centres cantonaux ; 
- des périmètres de centres régionaux ou locaux ; 
- des localités à densifier ; 
- des villages et quartiers hors des centres. 
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Depuis 2011, la commune de Montreux figure dans le projet d’agglomération Rivelac. La qua-
trième adaptation du PDCn approuvée par le Conseil fédéral en janvier 2018 confère une pos-
sibilité de croissance maximale de 19'200 habitants-emplois pour le périmètre compact d’ag-
glomération à l’horizon 2030. À partir de 2031, la croissance annuelle maximale sera de 1'120 
hab./emploi.  
Parmi le potentiel susmentionné, l’étude Dolci fait figurer environ 5'000 hab./emploi réservés 
pour le développement de la commune de Montreux à l’horizon 2030.  
Néanmoins, le PDCn ne précise pas spécifiquement les croissances annuelles maximales pour 
la période 2031-2036 pour chaque commune localisée au sein du périmètre d’agglomération. 
Dans le cadre de l’élaboration du nouveau PACom, la zone à bâtir d’habitation et mixte doit 
être dimensionnée en prévision de 2036. 
Partant de ce constat et en prenant en considération l’horizon de planification de 2030, il est 
possible d’identifier que le potentiel de développement octroyé à la commune de Montreux 
représente environ un quart de la croissance totale de l’agglomération Rivelac, soit un ratio de 
25% (5'000 habitants-emplois sur un total de 19'200 habitants-emplois). Dans le but de définir 
les besoins à l’horizon de planification du PACom dans le périmètre de centre, les croissances 
annuelles maximales autorisées entre 2031 et 2036 ont été rajoutées au potentiel de 5'000 
hab./emploi. 
Pour ce faire, le même ratio a été appliqué à la croissance annuelle prévue à partir de 2031 
pour la commune de Montreux. De sorte, le 25% de 1'120 hab./emploi représente une crois-
sance annuelle de 280 hab./emploi au sein du périmètre de centre. Afin de simplifier le calcul, 
ce chiffre est arrondi à 300 hab./emploi. Dès lors, les possibilités de développement allouées 
par la mesure A11 du PDCn en centre révèlent un potentiel de 6'800 hab/emploi à l’horizon de 
planification du PACom (5'000 hab./emploi + (300 hab./emploi x 6)). 
 
Les périmètres compacts des agglomérations sont établis dans le cadre d’une stratégie inter-
communales en partenariat avec le Canton. Ils constituent un enjeu de poids à l’échelle can-
tonale visant à renforcer l’influence des centres et à favoriser un développement urbain vers 
l’intérieur dans les lieux les plus propices. Plusieurs critères ont été appliqués dans la délimi-
tation desdits périmètres, notamment les équipements publics, les cœurs commerciaux des 
villes, les arrêts en transports publics urbains, etc. 
En l’occurrence, l’image ci-dessous présente le tracé du périmètre d’agglomération Rivelac sur 
le territoire communal. Outre les centres urbains le long des rives du lac, la délimitation de ce 
dernier englobe certains villages du coteau, telles que Brent, Fontanivent ou encore Chailly. 
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En dehors de ce périmètre compact d’agglomération, une croissance annuelle de 0.75% devra 
être appliquée conformément à la mesure A11 du PDCn. À partir de cette base et en appliquant 
le calcul énoncé ci-dessus, la commune pourrait accueillir hors du centre 4'276 habitants, soit 
582 habitants supplémentaires par rapport à l’année de référence du guichet cantonal fixée 
au 31.12.2015. Dans l’intervalle, il convient de préciser que la population s’est réduite entre 
l’année de référence et l’année du bilan brut fixée au 31.12.2018. En effet, la population com-
munale atteignait 3'694 habitants au 31.12.2015 et 3002 habitants au 31.12.2018.  
Comme détaillé plus haut, pour le périmètre d’agglomération, les possibilités de développe-
ment allouées par la mesure A11 du PDCn sont estimées à 6’800 habitants pour la commune 
de Montreux à l’horizon de planification du nouveau PACom. Au 31.12.2018, la population en 
centre était de 23’004 habitants, soit 233 habitants supplémentaires par rapport à l’année de 
référence du bilan brut fixée au 31.12.2015. En conclusion, la croissance autorisée au sein du 
périmètre de centre est de 6’567 habitants à partir du 31.12.2018. 
 
 
La CoGest a souhaité rapporter ces chiffres à ceux de la capacité d’accueil du PGA annulé et 
non pas à ceux du PGA de 1972. 
Mme la Cheffe du service de l’urbanisme a répondu que le PGA 2019 prévoyait pour le péri-
mètre de centre, un le chiffre d’environ 6'000 habitants. 
 
 
 Position du Département cantonal : 
 
Dans son Avis préliminaire concernant cette pré-étude, la Département cantonal conteste une 
telle méthodologie de calcul, bien que le guichet de simulation permette d'évaluer la confor-
mité du dimensionnement de la zone à bâtir d'habitation et mixte dans le secteur hors centre 
en comparant les capacités d'accueil en nouveaux habitants aux besoins au moment du bilan 
définis par la mesure 411du PDCn. La DGT rend attentive la Commune au fait que la conformité 
du dimensionnement de la zone d'habitation et mixte située dans le périmètre compact d'ag-
glomération ne peut pas être évalué au travers des variantes de simulation. 
 
En effet, dans le périmètre compact, le potentiel d'accueil est défini par la mesure A11 du 
PDCn à l'échelle de l'agglomération Rivelac. Ce dernier est uniquement évalué à l'échelle de 
l'agglomération et sur la base d'un monitoring annuel. 
Pour rappel, la zone à bâtir du plan pour l'accueil de nouveaux habitants doit répondre aux 
besoins prévisibles pour les 15 années suivantes tels que définis par la loi fédérale sur l'amé-
nagement du territoire (LAT; RS 700) et la mesure A11 du PDCn. Dans les agglomérations, le 
dimensionnement des zones à bâtir est établi et vérifié à l'échelle du périmètre compact de 
l'agglomération. Pour l'agglomération Rivelac, la croissance totale maximale allouée entre 2015 
et 2036 est de 25'920 habitants. Pour cette raison, le périmètre compact de Montreux ne peut 
pas être défini comme surdimensionné en zones d'habitation et mixtes dans la mesure où la 
réflexion s'effectue ä l'échelle de l'agglom6ration. De plus, aucune capacité d'accueil n'est ré-
servée ou réservable pour le seul territoire en périmètre compact de Montreux ; en l'absence 
d'une priorisation par l'agglomération, le principe du premier arrivé premier servi s'applique. 
La stratégie d'urbanisation (priorisation des mesures, adaptations du périmètre compact) est 
à développer dans le cadre du projet d'agglomération de cinquième génération qui vient de 
démarrer et auquel la commune de Montreux est associée. Selon le monitoring 2021, l'agglo-
mération dispose d'un potentiel d'accueil suffisant pour permettre la réalisation de mesures 
d'urbanisation visant la densification des zones ä bâtir existantes de l'agglomération. 
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Délimitation du territoire urbanisé : 
 
Le territoire urbanisé est une donnée de base nécessaire pour orienter le développement de 
l’urbanisation. Sa délimitation est une première étape vers le redimensionnement de la zone à 
bâtir. Ce dernier comprend les secteurs largement bâtis des villes ou des villages, y compris 
les terrains non bâtis à vocation urbaine. Le développement de la commune doit se faire prio-
ritairement à l’intérieur de ce territoire. 
Selon la directive établie par le Canton en février 2019, les critères utilisés pour la délimitation 
du territoire urbanisé sont les suivants : 
 
- La distance entre les constructions doit être inférieure à 50 mètres ;  
- Les constructions doivent être destinées à l’habitation, aux activités économiques et aux 

besoins publics ; - 
- La limite doit suivre des éléments objectifs tels que des chemins, lisières ou limites par-

cellaires ;  
- Les terrains ou fractions de terrains non bâtis marqués par l’urbanisation ainsi que les 

vides participant au milieu bâti doivent être inclus ;  
- Les terrains inaptes à la construction et se retrouvant en bordure du périmètre doivent 

être exclus ;  
- Pour faire partie du territoire urbanisé, un groupe de bâtiments doit comprendre dix 

habitations permanentes au moins ;  
- Les territoires largement bâtis, situés en zone à bâtir, peuvent englober des espaces 

vides qu’il s’agit d’analyser en fonction de la taille de l’entité urbanisée, de leur situation 
et de leur relation avec le bâti environnant. 

 
La délimitation de ce territoire s’est effectuée premièrement selon les critères susmentionnés. 
Le territoire urbanisé est illustré au sein de l’annexe 11. Par la suite, lors de l’élaboration du 
projet du PACom en vue de l’examen préalable, la délimitation du territoire urbanisé pourrait 
être précisée et affinée en certains secteurs et au cas par cas en tenant compte de toutes les 
contraintes inhérentes à une révision de plan d’affectation communal. 
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Comme démontré sur la figure, le territoire urbanisé est scindé en différentes entités réparties 
autour des principales localités. Une première entité englobe le tissu bâti à proximité des rives 
du Léman intégrant les villes de Montreux, Clarens et Territet. Une seconde entité est créée 
autour des villages de Brent, Fontanivent et Sonzier. Cette séparation du territoire urbanisé 
résulte d’une coupure du territoire bâti générée par l’autoroute distinguant ainsi les villages du 
coteau et les centres urbains. Finalement, trois autres portions du territoire urbanisé ont été 
définis autour des villages de Glion, de Caux et des Avants. 
 
 
Position du Département cantonal : 
 
Au vu des éléments susmentionnés et dans l'objectif de baser les travaux de redimensionne-
ment sur une base concrète, il est précisé que le projet de PACom devra rendre compte de la 
délimitation du territoire largement bâti. Celle-ci fera l'objet d'une validation signée par la 
commune de Montreux et la DGTL. 
En se basant sur le projet de territoire urbanisé présenté en séance du 14 mars 2022 et sur la 
jurisprudence existante traitant de la question du territoire largement bâti, la DGTL propose 
certaines modifications du projet de territoire urbanisé pour en définir le territoire largement 
bâti. 
 
Les propositions de modifications s'articulent notamment sur les concepts suivants : 
 
- Les brèches : au sens de la DGTL et au vu des principes évoqués préalablement, celle-

ci estime que les « brèches » peuvent dans certains cas être comprises dans le territoire 
largement bâti et ce, par exemple, lorsqu'elles ont un lien avec le milieu bâti environnant 
et en partagent ses qualités ou encore lorsqu'elles représentent des dents creuses de 
petite taille entourées au minimum sur trois côtés par des constructions. Une analyse 
qualitative devra également être menée par la Commune sur ces secteurs.  

 
- Les vastes espaces vides non aménagés situés dans le tissu bâti : Les espaces libres de 

construction/non aménagés de taille importante situés dans le milieu bâti ne doivent pas 
être considérés dans le territoire largement bâti lorsqu'ils n'entretiennent pas de lien 
avec le bâti environnant et ont une fonction autonome, tels que des secteurs de vignes 
ou de prairies 

 
Les propositions de modification de la DGTL nécessitent d'être évaluées par les services com-
munaux et peuvent faire l'objet d'une remise en question en raison de l’expertise du territoire 
communal de Montreux par ceux-ci. La question de la délimitation du territoire largement bâti, 
des critères choisis et de l'argumentaire y relatifs présents dans le rapport 47 OAT devront 
faire l'objet d'une séance de coordination en vue d'une validation commune du périmètre de 
territoire largement bâti. 
 
 
 Stratégies de redimensionnement de la zone à bâtir :  
 
Le guichet de simulation pour le dimensionnement de la zone à bâtir d’habitation et mixte, mis 
à disposition par le Canton, permet de dresser la situation actuelle de la commune en matière 
de droits à bâtir. Pour rappel, le bilan de base de la commune présente un surdimensionne-
ment de 11'305 habitants en centre et de 2'262 habitants hors centre. 
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La stratégie suivie pour redimensionner la zone à bâtir s’est effectuée en trois étapes dis-
tinctes: 
 

1. Le nettoyage du bilan brut des réserves ;  
2. Le dézonage des réserves situées en dehors du territoire urbanisé ; 
3. La réaffectation des réserves ayant une superficie supérieure à 2'500 m2 

 
Les trois prochains sous-chapitres définissent précisément les trois étapes effectuées dans le 
cadre du processus de redimensionnement de la zone à bâtir. Les objectifs de ces stratégies 
sont énumérés et la réduction des réserves excédentaires est précisée. 
 
Etape 1 : Le nettoyage des réserves selon les contextes : 
 
Il est possible qu’une réserve en zone à bâtir soit inconstructible pour diverses raisons, telles 
que les accès qui ne pourraient pas être déplacés, la forme parcellaire, la présence de cons-
tructions ayant une superficie supérieure à 50 m2, la pente du terrain, la délivrance d’un permis 
de construire survenue après la date du bilan (31 décembre 2018), le patrimoine, etc. Suivant 
les cas, le potentiel d’accueil en habitants sera réduit en partie ou dans sa globalité. De ce fait, 
le pourcentage disponible mobilisable varie en fonction de chaque réserve selon leurs propres 
caractéristiques. 
 
Dans le but de se rapprocher au plus près de la réalité territoriale, une analyse méthodique 
s’est opérée afin d’identifier les réserves brutes du guichet cantonal qui ne pourront pas être 
réalisées à l’horizon de planification du PACom. Ce processus de nettoyage a été élaboré con-
jointement avec le service de l’urbanisme de Montreux dans le but de rassembler le maximum 
de renseignements à propos de ces terrains constructibles. A titre d’exemple, la parcelle 
n°12735 est occupée par une construction réalisée en 2019, soit une année ultérieure à l’année 
du bilan de la zone à bâtir générée par le guichet cantonal. Pour cette raison, le potentiel 
d’accueil en habitants de ce terrain est maintenu. 
 
Au total, environ une centaine de réserves ont été nettoyées. Le décompte de ces dernières 
comprend celles où la capacité constructive est partiellement diminuée et totalement réduite. 
Comme mentionné précédemment, cette première étape influence le bilan des réserves de la 
zone à bâtir d’habitation et mixte. Il en résulte une diminution des droits à bâtir mobilisables 
et donc une réduction du surdimensionnement communal. 
 
 
En l’espèce, une baisse notable du surdimensionnement de la zone à bâtir est observée au 
sein du périmètre de centre. A ce titre, le bilan de base faisait état d’une surcapacité d’accueil 
par rapport aux besoins de 11'305 habitants (voir tableau) par rapport aux 8'530 habitants à 
la suite du nettoyage des réserves, soit une réduction de 2'775 habitants. 
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 Etape 2 : le dézonage des réserves situées en dehors du territoire urbanisé : 
 
Le chapitre décrit les objectifs et enjeux du territoire urbanisé. Cette étape est une composante 
essentielle du redimensionnement de la zone à bâtir. Le développement de la commune doit 
s’effectuer en priorité à l’intérieur de ce territoire. Dès lors, la délimitation du territoire urbanisé 
a été établie sur la base de la fiche d’application de la DGTL relative en la matière. 
 
Des coordinations entre le bureau mandataire et le Service de l’urbanisme ont été nécessaires 
afin de discuter de certains secteurs à questionnement et de valider certains choix. De manière 
générale, les réserves situées en dehors du territoire urbanisé correspondent à des secteurs 
n’ayant pas de lien avec le tissu bâti. Dans le but de se conformer au cadre légal en vigueur, 
ces surfaces situées en frange de la zone à bâtir sont dézonées. Compte tenu de la topographie 
communale, lesdits dézonages se sont opérés essentiellement au sein du coteau et des villages 
situés en altitude. Le long des rives, les centres urbains subissent très peu de dézonages en 
raison de leur localisation et du nombre restreint de terrains libres de construction sans rac-
cordement direct avec le tissu urbain. 
Cette deuxième étape s’inscrit dans la continuité du nettoyage des réserves. En conséquence, 
elle diminue également les réserves de la zone à bâtir existante. 
 

 
 

 

Il en résulte une baisse significative du surdimensionnement de la zone à bâtir. Contrairement 
à l’étape 1 portant sur le nettoyage des réserves, cette seconde étape baisse davantage la 
surcapacité d’accueil dans le périmètre hors centre. En effet, le bilan du nettoyage faisait état 
d’une surcapacité d’accueil par rapport aux besoins de 1'899 habitants (voir tableau 3) par 
rapport aux 883 habitants à la suite du dézonage des terrains à bâtir localisés en dehors du 
territoire urbanisé, soit une réduction de 1'016 habitants. Dans le périmètre de centre, la ré-
duction passe de 8’530 habitants à la fin du nettoyage des réserves à 6'265 habitants générant 
ainsi une différence de 2'265 habitants. 
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 Etape 3 : la réaffectation des réserves ayant une surface supérieure à 2'500 m2 
 
En juin 2021, la DGTL a mis à jour sa fiche d’application « Comment traiter les zones à bâtir 
d’habitation et mixtes excédant les besoins à 15 ans ou peu adéquates pour le développement 
». Ce document détaille les cinq principes de redimensionnement de la zone à bâtir. L’un de 
ces principes mentionne que les espaces vides de plus de 2'500 m2 , situés au milieu du tissu 
bâti, doivent être affectés en zone agricole 16 LAT ou en zone de verdure 15 LAT dans le cadre 
de l’élaboration du PACom. En effet, ces terrains peuvent représenter des potentiels d’accueil 
importants en habitants et nécessitent donc une analyse approfondie. 
 

 
 
Dès lors, une troisième étape a été effectuée afin d’identifier les espaces intégrés au sein du 
territoire urbanisé mais qui ne sont pas, voire très peu aménagés. Dans le cadre de ce proces-
sus, toutes les réserves bénéficiant d’une superficie supérieure à 2'500 m2 ont été sélection-
nées dans un premier temps. A ce stade de l’analyse, il convient de préciser que les réserves 
nettoyées et dézonées lors des étapes 1 et 2 ont déjà été traitées et sont, par conséquent, 
exclues de cette analyse. Ensuite, il a été remarqué que certaines réserves pouvaient présenter 
des situations où ces dernières ne remplissent pas le critère de superficie mais forment un 
ensemble d’espaces vides pouvant être intégré dans la réflexion. Concrètement, il s’agit de 
petites réserves adjacentes les unes aux autres venant à former un tout supérieur à 2'500 m2 
La figure ci-dessus illustre une partie du territoire de Clarens. Les surfaces en rouges reflètent 
des réserves qui, pris indépendamment, sont caractérisées par de petites surfaces inférieures 
à 2'500 m2 . La réunion de ces terrains adjacents et non bâtis forme un ensemble cohérent 
répondant au principe de redimensionnement de la DGTL énuméré ci-dessus. 
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Cette dernière étape s’opère à la suite du nettoyage des réserves (étape 1) et du dézonage 
des terrains à bâtir localisés en dehors du territoire urbanisé (étape 2). De ce fait, tout comme 
les deux étapes précédentes, une réduction du surdimensionnement de la zone à bâtir est 
aussi observée. 

 

 
Il en ressort une baisse du surdimensionnement communal. Plus précisément, cette réduction 
porte essentiellement sur la surcapacité d’accueil dans le périmètre de centre. Concrètement, 
le bilan à la fin de l’étape 2 présentait un surdimensionnement de 6’265 habitants par rapport 
aux 3’519 habitants à la suite de la réaffectation des réserves supérieures à 2'500 m2. Cette 
différence représente un potentiel de 2'746 habitants. Pour ce qui est du périmètre hors centre, 
les chiffres varient faiblement passant de 883 habitants à 714 habitants, soit une réduction de 
169 habitants 
 
 
Synthèse : 
 
La mise à jour des indices selon la méthode des IUS ajustés au sein du guichet cantonal permet 
de fournir un état précis du surdimensionnement de la zone à bâtir d’habitation et mixte de la 
commune de Montreux. Il en résulte une surcapacité conséquente des réserves de la zone à 
bâtir, que ce soit en centre ou hors centre. En effet, un surdimensionnement de 11’305 habi-
tants est constaté en centre et de 2'262 habitants hors centre. Ces chiffres proviennent de la 
zone à bâtir légalisée en 1972 avec pour objectif d’accueillir 40'000 habitants. Compte tenu de 
la nécessité pour la Commune de se doter d’une planification conforme au cadre légal en 
vigueur et à la mesure A11 du PDCn, différentes stratégies de redimensionnement ont été 
opérées dans le cadre de la phase préliminaire du nouveau PACom. Ces dernières sont expli-
quées chronologiquement dans le chapitre 3.4 du dossier. 
Au final, la surcapacité d’accueil est de 3’519 habitants en centre et de 714 habitants hors 
centre. Le bilan de chaque étape de redimensionnement est présenté ci-après : 
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L’ensemble des stratégies mises en œuvre dans le cadre de cette pré-étude diminue le surdi-
mensionnement communal de 7'786 habitants en centre (- 69%) et de 1'548 habitants hors 
centre (- 68%). La révision du PACom sera l’occasion de redéfinir les zones d’affectation en 
conséquence afin que la Commune soit en possession d’une planification moderne tenant 
compte des enjeux actuels en matière d’aménagement du territoire. 
Un plan synthétique illustre l’ensemble des réserves présentes sur le territoire communal, ainsi 
que celles traitées par l’une des trois stratégies de redimensionnement. Pour chacune des 
méthodes employées, une couleur a été définie. Ce plan offre une vision globale des efforts 
effectués afin de diminuer le potentiel d’accueil de la zone à bâtir. 
 

 
 

 

Les stratégies de redimensionnement de la zone à bâtir définies dans le cadre de cette pré-
étude se basent uniquement sur les directives cantonales et suivent donc une orientation ma-
joritairement quantitative. Une réflexion qualitative du territoire bâti sera effectuée ultérieure-
ment afin de prendre en compte l’ensemble des caractéristiques territoriales et de mener ainsi 
une analyse plus approfondie. L’objectif de ce premier envoi est de valider auprès de la DGTL 
les premiers travaux réalisés afin de continuer l’étude préliminaire de ce projet de PACom à 
partir de bases solides. Ces premières mesures ont permis de mettre en évidence un potentiel 
de redimensionnement très important de la zone à bâtir aussi bien hors du périmètre compact 
qu’à l’intérieur de celui-ci. Les chiffres présentés ci-dessus sont indicatifs car des options stra-
tégiques, notamment sur le traitement des réserves dans le périmètre compact pourront faire 
évoluer ces derniers. On peut également estimer que des potentiels de réduction pourront 
éventuellement apparaître dans la suite de l’étude. Après cette seconde phase, il pourra ainsi 
être déterminé quel est le surdimensionnement incompressible. 
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6. Conclusion  

 
La CoGest a demandé à obtenir la totalité des échanges, courriers, mails, comptes-rendus 
téléphoniques, notes entre la Municipalité, le service de l’urbanisme et les départements can-
tonaux concernées, afin de pouvoir comprendre la prise de position de la DGTL concernant les 
pré-études du Plan d’affectation communal, figurant dans les différents communiqués munici-
paux. Très peu de documents écrits existent concernant les séances de travail entre les repré-
sentants de la Commune et le Département cantonal. 
 
Avec insistance, la CoGest a finalement obtenu, L’Avis préliminaire dont elle avait connaissance 
de l’existence, ainsi qu’un courrier du 7 juin 2022 de la DGTL signé de M. Pierre Imhof directeur 
général. 
 
Ces documents font état de la détermination de la DGTL suite aux séances de travail du 14 
mars 2O22 et du 14 septembre 2O22, sur la base des documents de travail transmis, la pré-
étude a fait l'objet d'un avis préliminaire, conformément à l'article 35 de la loi du 4 décembre  
 
1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC; BLV 700.11). Le dossier était 
composé des pièces suivantes : 
 
- questionnaire complété du 14 février 2O22 ;  
- rapport de pré-étude du 14 février 2O22; 
- Plan du territoire urbanisé du 14l février 2O22 ;  
- 10 annexes diverses. 
 
Si les nombreux et conséquents travaux d’études du Bureau Dolci Architectes, visant à établir 
les calculs du bilan des réserves à bâtir ainsi qu’une stratégie de redimensionnement de la 
zone à bâtir de la Commune de Montreux, n’ont pas été remis en cause par le Département 
cantonal, celui-ci présente son positionnement entre autres sur les points suivants : 
 
 
 Stratégie de redimensionnement dans le périmètre compact d'agglomération 
 
Dans les agglomérations, le dimensionnement des zones à bâtir est établi et vérifié à l'échelle 
du périmètre compact de l'agglomération. Pour l'agglomération Rivelac, la croissance totale 
maximale allouée entre 2015 et 2036 est de 25'920 habitants. L'évaluation de la marge de 
l'agglomération pour l'accueil de nouveaux habitants est réalisée chaque année sur la base du 
monitoring des mesures d'urbanisation transmis par les communes de l'agglomération. 
 
 
La DGTL relève que la stratégie de redimensionnement de la zone bâtir d'habitation et mixte 
dans le périmètre compact d'agglomération présentée dans le rapport de pré-étude prévoit la 
définition d'un potentiel de développement propre et réservé à la commune de Montreux. La 
pré-étude communale met en exergue, sur la base de ce potentiel et des réserves présentes 
dans le périmètre compact d'agglomération de Montreux, un surdimensionnement que la stra-
tégie communale s'applique à réduire. 
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Une telle méthodologie revient à négliger l'inscription du secteur concerné dans l'aggloméra-
tion Rivelac et ne peut pas être validée en l'état par la Direction générale du territoire et du 
logement (DGTL). Elle pourrait être admise dans l'unique cas où elle aurait été approuvée dans 
le cadre d'une stratégie d'urbanisation validée à l'échelle de l'agglomération. 
Dans la mesure où le potentiel d'accueil en habitants est uniquement évalué à l'échelle de 
l'agglomération et sur la base d'un monitoring annuel, il est erroné de baser la stratégie de 
redimensionnement sur un rapport entre les besoins en nouveaux habitants et les réserves 
disponibles à l'échelle communale et de faire référence à un surdimensionnement de zone ä 
bâtir d'habitation et mixte au sein du périmètre compact d'agglomération de Montreux. De 
plus, la DGTL attire l’attention sur le fait que les efforts entrepris par une commune en termes 
de réduction des réserves ne pourront pas garantir à cette dernière l'approbation d'un projet 
de densification ou de création de zone à bâtir si au moment de l’approbation la croissance 
totale maximale allouée au périmètre compact de l'agglomération par la mesure A11 est at-
teinte, voire dépassée. 
 
La stratégie de redimensionnement de la zone à bâtir d'habitation et mixtes dans les périmètres 
compacts d'agglomération doit en priorité et sous réserve de directives particulières être défi-
nies par l'agglomération : 
 
- Planifier, là où cela s'avère pertinent, des mesures de densification dans les secteurs à 

développer ;  
- Supprimer les réserves disponibles qui ne sont pas vouées à être bâties ou densifiées,  
- Garantir la disponibilité des terrains sur les parcelles libres de construction pouvant ac-

cueillir des nouvelles constructions. 
 
Au sein du périmètre compact d'agglomération, la DGTL attire l’attention sur le fait que celle-
ci ne demande pas aux communes d'appliquer dans le cadre de leur révision du plan d'affec-
tation communal les principes de redimensionnement définis dans la fiche d'application « Com-
ment traiter les zones à bâtir d'habitations et mixtes excédant les besoins à 15 ans ou peu 
adéquates pour le développement ». Il est de la compétence de la Commune d'évaluer la 
pertinence d'une telle méthodologie en accord avec l'agglomération Rivelac et selon le solde 
de l'enveloppe de croissance accordée à celle-ci. 
 
Monitoring 2021 
 
A la suite de l'évaluation du Monitoring 2O21, la DGTL souhaite obtenir des compléments 
d'information concernant la mesure d'urbanisation relative au PACom de Montreux. En effet, 
celle-ci veut s’assurer que des réserves en nouveaux habitants ne sont pas comptées à double 
dans le monitoring : à la fois dans la mesure PGA Montreux et dans les réserves déjà légalisées. 
Selon le Monitoring 2O21, la mesure PACom de Montreux prévoit 4'399 nouveaux habitants 
programmés : 
 
La DGTL demande à ce qu’il lui soit expliqué, comment ce chiffre a été estimé et, si elle existe, 
lui transmettre la variante de simulation qui a permis d'y parvenir ?  
 
La DGTL souhaite qu’il lui soit confirmé que les 4'399 nouveaux habitants programmés pour la 
mesure d'urbanisation du PACom de Montreux ont bien été établis selon la méthodologie pré-
citée, en évaluant la capacité d'accueil prévue à la fin de la planification. 
 
A l’heure actuelle, la Municipalité n’a pas répondu au Département cantonal, ni à la CoGest 
concernant l’application du Monitoring 2021.  
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En conclusion, la CoGest partage l’avis de la Municipalité, en estiment que de nombreuses pré-
études du Bureau Dolci Architectes pourront être réutilisées dans le cadre des travaux prépa-
ratoires visant à soumettre à nouveau un dossier d’Examen préliminaire au Département can-
tonal, à l’horizon fin 2024 selon le calendrier intentionnel de planification du PACom, tel qu’éta-
bli dans le Préavis 08/2023.  
 
Attendu que selon les déclarations de Mme la cheffe de service de l’urbanisme, aucun accord 
formel n’a pu être entériné avec la DGTL sur la base des pré-études soumises en 2022. 
 
 

Vœu n°12 : 
 
La CoGest demande à la Municipalité que le Conseil communal puisse vali-
der le calendrier de la planification du futur Plan d’affectation communal 
(PACom) par une information ou un préavi 

 
 
                                    
 
 

Pour la sous-commission :  
 

Pascal Rossier 
Elisabeth Wermelinger 

Omar Soydan 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Annexes 
° Avis préliminaire valant avis préalable (DGTL) 

      ° Prise de Position Cantonale 
° Avis Préliminaire PACom  
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THEME 6 

Ressources humaines 

 

 

La CoGest n’a pas analysé à proprement parler le thème des ressources humaines et du service 
à la population, puisque ce sujet a été largement développé lors de l’exercice de l’année pas-
sée. La CoGest a sollicité un entretient avec la Municipale en charge du service afin d’éclairer 
la commission sur un certain nombre de questionnements relatifs au statut du personnel et 
d’éventuels problématiques relationnelles concernant les collaborateurs d’un service en parti-
culier. 

Cette rencontre, en présence de l’adjointe au chef du service RH, mais en l’absence du chef 
de service RH, puisque celui-ci a quitté son poste, a permis à entière satisfaction de la com-
mission de clarifier les interrogations de celle-ci. Parmi les nombreux éléments évoqués lors 
de cette rencontre, seul certains aspects apparaissent dans les rapports des sous-commissions 
concernées, ceci afin de respecter la confidentialité des collaborateurs en question. 

Néanmoins les RH/SP figurent parmi les thèmes du Rapport de Gestion 2023, puisque la Co-
Gest a émis un vœu et une observation, liés à ce service. 

Celles-ci figurent ci-dessous : 

 

Vœu n°13 : 

 
 

 

Observation n° : 

 
 

                                                                                                 Pour la sous-commission 

Vincent Haldi, Président 
 
 
  

La Commission de gestion invite la Municipalité à modifier les règles ou 
pratiques en vigueur afin que chaque service désigne une ou un 
représentant pour siéger à la délégation du personnel.  

La Commission de gestion observe une augmentation significative des 
accidents et regrette le manque d’engagement de la Municipalité et de ses 
chefs de services relatifs à la sécurité et à la santé de ses employés, ce 
malgré les remarques déjà formulées à la Municipalité par la commission 
de gestion durant l’exercice précédent.  
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THEME 7 

Rapport de Gestion de la Municipalité 

 

La CoGest ayant reçu le rapport de gestion de la Commune de Montreux préalablement au 
Conseil communal, elle a dressé une liste de questions concernant les rapports des différents 
services. 

Certaines questions ont notamment été intégrées lors des entretiens que la CoGest a eus avec 
la Municipalité et les services. Et en date du 1er juin, la Municipalité a reçu la commission où 
des échanges constructifs ont permis d’expliciter et compléter le rapport de gestion. 

 

Les autres questions sont énumérées ci-dessous : 
 
PATRIMOINE, SPORT ET URBANISME :   
DBS Bâtiments scolaires primaires et secondaires  
 
Collège de Montreux, page 31  
 
-  Pour quelle durée est prévue l’installation d’une salle de classe en container ? En principe 3 

à 5 ans.  
-  Quelle est la capacité de cette classe en nombre d’élèves ?  
La capacité est de 24 élèves, comme une salle de classe standard.  
-  A terme, est-il prévu de remplacer ces containers par une solution durable ?  
Les containers ont permis de répondre de manière rapide à une situation urgente. Il est clair 
qu’à terme une solution plus durable devra être trouvée au collège de Montreux-Ouest. A ce 
jour, la Direction de l’EPSMO n’a pas fait de demande officielle sur une future extension sco-
laire. On peut relever que la variation de la population sur le secteur de Montreux-Ouest n’est 
pas stabilisée, car elle dépend entre autres, sur le court terme nous l'espérons, de la migration 
liée à la guerre en Ukraine et de l’avenir de divers projets de constructions réalisables (William-
Thomi, Grands-Prés, En Chautemay…). Cette situation temporaire rend les projections du 
nombre d’élèves difficiles en vue de définir les besoins d’un futur nouveau bâtiment scolaire.  
 
 
Lieux de culte  
 
-  page 34 : pour quelle raison l’église des Avants n’est-elle pas mentionnée ?  
Il s’agit d’un oubli. Il est toutefois indirectement fait mention de ces travaux à la page 37 « les 
contrôles périodiques et, le cas échéant, les retouches de 23 installations électriques, confor-
mément à l’Ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT) »  
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Centre de Congrès et d’Exposition de Montreux, page 36  
 
-  Les interventions courantes telles qu’énumérées en page 36 ont été nombreuses. Parmi ces 

dernières lesquelles pourront être valorisées lors des futurs travaux de rénovation ?   
 
• Sécurité des personnes : mesures de sécurité compensatoires lors des évènements :  
Ces mesures ont été imposées par l’ECA dans l’attente des travaux de mise aux normes.  Elles 
ne seront pas valorisées lors des travaux.  
 
• Inventaire des travaux et études nécessaires au raccordement du CAD : Ces opérations sont 
totalement indépendantes des travaux de rénovation. 
 
 
• Études, par un bureau d’ingénieurs spécialisé, de l’origine des « craquements structurels » 
de la structure métallique du bâtiment B :  
Il s’agissait d’identifier les possibles causes des craquements structurels du bâtiment B en vue 
d’y apporter une réponse technique lors des travaux de rénovation. Les conclusions de cette 
étude ne nous permettent pas à ce jour de poser un diagnostic fiable et des causes précises 
à ces craquements.  
 
Lors de la rencontre du 1er juin avec la Municipalité, il a été expliqué à la CoGest que les 
craquements concernent une partite des structures métalliques devant être conservées dans 
le projet de transformation du bâtiment, que celles-ci sont, d’après l’exécutif, minimes et 
qu’elles occasionnent surtout des nuisances sonores. 
 
 
• Relevés par un géomètre spécialisé, des altimétries exactes des tables élévatrices de l’audi-
torium Stravinski en vue de leurs prochains travaux de remise en état :  
Il s’agissait de travaux préparatoires aux opérations de remise en état des tables élévatrices 
telles que prévues dans le préavis 2022-24 et n’étaient donc pas intégrées au préavis 2020- 
02.  
 
 
• Relamping du MDH (remplacement par des lumières LED, avec drivers et convertisseurs) : 
Ces opérations n’étaient pas intégrées aux travaux de rénovation du bâtiment.  
 
 
• Réalisation puis validation avec l’exploitant de divers prototypes (connectiques électriques 
220V/410V-IT sur les piliers A1-B1-B4,) en lien avec les travaux de rénovation et les travaux 
d’entretien courant du CCE :  
Il s’agit de tester lors de manifestations les différents systèmes de raccordements électriques 
des stands de manifestations. Ces opérations étaient intégrées au planning de travaux de 
rénovation et auraient dues être réalisées ex-nihilo une fois le bâtiment fermé. De notre point 
de vue, elles ne peuvent donc pas être qualifiées de « valorisables » mais nous vous indiquons 
le montant pour information. Montant des travaux : 1'480.90 + 1'281.00 = 2'761.90  
 
 
• Réfection d’une partie du carrelage cassé de l’escalier principal de l’auditorium Stravinski  
(paliers B5, B6, B7 et B8) :  
Ces opérations étaient nécessaires pour le bon fonctionnement de l’escalier et ne seront pas 
valorisées après travaux car l’escalier sera remplacé. Il s’agit donc de travaux curatifs non 
valorisables.  
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• Remplacement du vase d’expansion du réseau d’eau glacé MC3 :  
Le vase d’expansion présentait des pannes récurrentes et devait in fine être conservé après 
travaux. Il s’agit donc de travaux curatifs non valorisables.   
 
 
• Création d’une nouvelle borne incendie selon les directives SIGE et SDIS.  
Opération nécessaire en vue des prochains travaux et valorisé à la réouverture. Montant des 
travaux : 10'483.40+8'159.70 = 18'643.10  
 
 
• Remplacement des velux au B7 :  
Les velux existants fuyaient et de l’eau s’infiltrait régulièrement. Ces éléments devaient in fine 
être conservés après travaux. Il s’agit donc de travaux curatifs non valorisables. 
 
 
• Maintenance préventive des ascenseurs : 
Cette opération annuelle est obligatoire bien que seulement 2 ascenseurs / monte-charge du 
bâtiment soient conservés après travaux.  
 
 
• Maintenance préventive des transformateurs électriques :   
Cette opération annuelle est obligatoire bien que les transformateurs ne soient pas conservés.  
 
 
• Maintenance préventive de la détection incendie :  
Cette opération annuelle est obligatoire. Le système est partiellement conservé après travaux.  
 
 
• Maintenance préventive de la sonorisation d’évacuation :  
Cette opération annuelle est obligatoire bien que le système de sonorisation d’évacuation ne 
soit pas conservé après travaux.  
 
 
• Maintenance préventive de l’extinction automatique du data center : Cette opération annuelle 
est obligatoire. Le système est conservé après travaux.  
 
 
• Maintenance préventive du sprinklage :  
Cette opération annuelle est obligatoire. Le système est conservé après travaux. • Maintenance 
préventive de l’éclairage de secours :  
Cette opération annuelle est obligatoire bien que le système d’éclairage de secours ne soit pas 
conservé après travaux.  
 
 
• Maintenance préventive des pompes chaud / froid, monoblocs et MCR :  
Cette opération annuelle est essentielle pour assurer les phases de chauffage / refroidissement 
lors des manifestations. Le système est partiellement conservé après travaux.  
 
 
• Maintenance préventive des batteries d’éclairage de secours :  
Cette opération annuelle est obligatoire bien que le système des batteries d’éclairage de se-
cours ne soit pas conservé après travaux.  
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• Maintenance préventive (curage) des canalisations :  
Cette opération est essentielle pour éviter la diffusion de mauvaises odeurs lors des manifes-
tations.  
 
 
• Maintenance curative :  
Par définition, ces opérations ont eu lieu pour remplacer / réparer des systèmes en panne, 
qu’ils soient conservés ou non après les travaux. Il est très difficile pour ne pas dire impossible 
d’identifier pour chaque vanne, collier de serrage, servomoteur, vitrage remplacé s’il était 
prévu ou non de le conserver après travaux. Cette identification serait possible mais très fas-
tidieuse. 
 
 
• Nettoyage des verrières :  
Opération annuelle récurrente pour la bonne tenue des évènements.  
 
 
Terrains et bâtiments locatifs, page 39  
 
-  Quelles sont les 4 régies immobilières qui se partagent le portefeuille communal d’im-

meubles locatifs ?  
Gendre & Emonet (2006), Furer (2007), Naef (2010), Julien Volet (2019)  
 
 
Forêts Scierie et projets communaux, page 45  
 
- Quelle a été la durée exacte de la fermeture de la scierie ?   
Du février au 4 juillet 2022.  
- Et quelle fût l’incidence de cette fermeture pour le personnel de la scierie ?  
Le scieur a effectué des travaux de génie forestier et des coupes de bois en forêt.  
 
 
Office du sport et des installations sportives  
Subventions et soutien, pages 48 et 49  
 
- Y a-t-il des sociétés sportives montreusiennes qui ne bénéficient pas du Fonds intercommunal 
de soutien ?  
Comme indiqué dans le rapport de gestion, la Commune compte 69 clubs sportifs officiellement 
reconnus dont 29 qui bénéficient du Fonds intercommunal. 
 
  



CoGest 2023 pour 2022 

104 

 
Energie Fonds pour l’énergie et la durabilité, page 50  
 
- Mis à part les demandes pour des installations de panneaux photovoltaïques (54 demandes), 
quels sont les autres types de demande, soit 209, pour lesquels le fonds de l’énergie a été 
attribué ?  
 
Voici, le tableau complet des demandes traitées en 2022 
 

 
 
 
Etude sur la mobilité électrique, page 52  
 
20 bornes de recharges publiques pour les voitures électriques sont réparties sur le bas du 
territoire de la Commune (en dessous de l’autoroute) à savoir 14 bornes de recharge financées 
par le privé et 6 par la Commune.   
- De quels types sont ses bornes de recharge et combien de prestataires sont concernés ?  
  
En ce qui concerne les bornes communales (Chailly, Parking du Marché et Parking Donner), 
elles sont publiques et concernent tout le monde. Pour les bornes privées (les 14 autres), c’est 
en fonction du choix des propriétaires, mais pour une bonne partie elles sont semi-publiques.  
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- Pour quelle raison les bornes de la Commune sont-elles si peu nombreuses alors que la 
mobilité électrique est en pleine expansion ?  
 
A date, il n’y a pratiquement pas eu de demande pour des bornes publiques. Afin d’anticiper 
cette demande, il a été décidé de réaliser cette étude, celle-ci permettant d’avoir une vision 
complète de la problématique et de mettre en place une stratégie de déploiement.  
 
- Pour la Commune, quelles sont les contrats négociés et pour quelle durée ?  
  
La borne double du parking du Marché appartient à la commune et c’est DBS qui la gère. Celles 
de Chailly et Donner appartiennent à la société Evepass qui en a financé l’installation et en 
gère l’exploitation. Les contrats pour ces bornes sont au minimum de 5ans  
 
- De quelle manière les emplacements de ces bornes ont-ils été décidées En fonction des 
opportunités d’installation sur le domaine public.  
 
- L'étude n'étant pas publique, la CoGest demande à l’obtenir.  
Elle est jointe en annexe  
 
 
SU Aménagement du territoire  
Agglomération Rivelac et plan directeur intercommunal, page 57  
 
- De quelle manière sont coordonnés les travaux liés au Plan directeur intercommunal (PDI) 
ainsi qu’au projet d’agglomération de cinquième génération (PA5) et ceux qui sont liés au 
PaCom ?   
 
Les études liées au PDI et au PA5 ont déjà débuté ; le PA5 doit être déposé à la Confédération 
à fin 2025 et dès lors, ses principes et mesures d’aménagement seront établis très prochaine-
ment afin de pouvoir subir les contrôles cantonaux ; le PACom pourra dès lors les intégrer et 
les préciser dans le cadre de son concept d’aménagement.  
 
- Quelles incidences les travaux de l’agglomération Rivelac ont-t-elles sur le calendrier de la 
réalisation du PaCom ? 
 
Le début des études du PACom est prévu pour la fin 2023 ; à cette date, les principes et 
mesures d’aménagement du PA5 seront établis. L’élaboration de ces deux instruments de 
l’aménagement du territoire pourra se conduire en parallèle.  
 
- et quelles conséquences sur le cahier des charges de SU ?  
 
L’aménagement du territoire fait partie des tâches attribuées au SU. Le service est donc impli-
qué dans les démarches de l'agglomération. D'une part, le municipal en charge est membre 
du COPIL, mais aussi du bureau du COPIL et la cheffe de service est impliquées dans toutes 
instances techniques. Il s'agit de tâches supplémentaires, mais attendues et l'implication du 
SU est nécessaire pour faciliter la coordination évoquée dans les réponses précédentes.  
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Police des constructions  
Structure des logements autorisés en 2022, page 62  
 
-  Existe-t-il une base de calcul, ou légale, pour définir la structure des logements (nombre de 

pièces) ? 
 
Dans le Canton de Vaud, le catalogue des caractères pour le Registre fédéral des bâtiments et 
des logements, édité par l’Office fédéral de la statistiques (OFS) suite à l’entrée en force de la 
Loi fédérale sur l’harmonisation des registres (LHR) sert de référence.  
 
SFJ COHESION SOCIALE, FAMILLES ET JEUNESSE  
Office du logement Page 67  
 
- À quoi correspondent ces expulsions, le rapport est très succinct ?  
 
Lorsqu’un contrat de bail est résilié, généralement en raison d'un retard dans le paiement du 
loyer, et que le locataire ne quitte pas son logement, l'expulsion peut être requise par le bailleur 
auprès de la Justice de Paix. En cas d’exécution forcée, celle-ci est notifiée par la Justice de 
Paix à l’office communal du logement car, selon la loi du 28 février 1956 sur les Communes, il 
lui incombe de prendre les mesures nécessaires pour que le locataire ne soit pas momentané-
ment sans logement et que le mobilier ne soit pas déposé sur la voie publique.   
 
Jeunesse  
Dispositif de Travail social de proximité (TSP) Page 70  
 
-  Le rapport ne mentionne pas du tout le TSHM - Travailleur social hors murs  - Quelle a été 

son activité en 2022 et 2021 ?  
Les détails sur l’activité du TSHM en 2021 et 2022 se trouvent ci-après :  
 
Le dispositif de Travail social de proximité a été opérationnel du 1er janvier au 31 décembre.  
Les collaborations avec les divers partenaires (écoles, centres de loisirs, centre social régional, 
centre d’accueil bas seuil…) ont été poursuivies et développées avec, notamment, la création 
de réseaux autour de personnes en difficulté sociale ou d’élèves en difficulté scolaire. Les 
jeunes en rupture ont été suivis et aiguillés selon les demandes, besoins et problématiques 
présentés.  
Le TSHM est en charge et assure ces suivis, ainsi que la collaboration avec les divers parte-
naires. Les suivis sont soit ponctuels, soit à fréquence régulière (hebdomadaire ou bihebdo-
madaire), en fonction de la demande et de la situation du demandeur.  
 
Dans le cadre du projet « ClarenSport », la salle de gymnastique du collège Vinet a été ouverte 
le dimanche soir, de janvier à début avril, et également en novembre et décembre.  
Le TSHM se charge de la mise en place et du déroulement du projet ClarenSport. Il se charge 
également de l’engagement des moniteurs auxiliaires qui encadrent cette activité sportive.  
Le projet « SoutienPlus 2.0 », dont le but est de faciliter l’accès à la formation ou à l’emploi 
des jeunes souhaitant s’intégrer dans le monde du travail, a été maintenu avec un atelier de 
cours de remise à niveau, géré par un centre professionnel de formation, et un atelier de 
soutien à la recherche de formation ou d’emploi. 
Le TSHM est en charge de ce projet et gère sa mise en place et son suivi. Ce projet est 
constitué de deux ateliers dont un « atelier cours de mise et remise à niveau des connaissances 
scolaires » et un « atelier recherche de formation ou d’un emploi ». Le TSHM anime l’atelier « 
recherche de formation ou d’emploi » et reçoit, pour ce faire, les participants une à deux fois 
par semaine, afin d’accompagner ces derniers dans leurs recherches de formation ou d’emploi.  
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Prévention : 
 
Une action de prévention et de réduction des risques a été menée tous les vendredis et same-
dis soir de début mai à fin septembre ainsi que durant le Montreux Jazz Festival.   
Le TSHM assure la mise en place, la gestion et le suivi du dispositif de prévention et de réduc-
tion des risques. Durant le Montreux Jazz Festival, il participe à l’action de médiation, en qualité 
de responsable sur le terrain. Le TSHM s’occupe également du recrutement des intervenants 
pour l’action de prévention et de réduction des risques, mise en place de début mai à fin 
septembre et durant le Montreux Jazz Festival.  
 
ECT ECONOMIE, CULTURE ET TOURISME :   
 
Page 76 : « la participation aux études et séances, dans le cadre de l’achat d’illuminations 
complémentaires de fin d’année (avant que la crise énergétique n’apparaisse) »  
- Qu’en est-il aujourd’hui de l’achat de ces illuminations ?  
 
Achetées conjointement en 2018, les 17 étoiles appartiennent à la SICOM et à la Commune 
de Montreux. Celles-ci n’ont pas été installées en 2022 en raison des mesures d’économies 
d’énergie.  
 
Page 80 : on apprend que le Montreux Choral Festival a été annulé.   
- Que devient la subvention de CF 17'500.- ? Cf. réponse ci-dessous.  
- Est-elle reportée à l’année suivante, octroyée à d’autres manifestations (si oui, lesquelles 

?)  ou autre ?  
 
Pour des raisons extérieures à la volonté de la Fondation du Montreux Choral Festival, trois 
éditions successives de cet évènement ont dû être annulées (2019 / 2020 / 2021).   
En 2022, la manifestation a pu avoir lieu, mais sans organisation de concours, en raison de la 
difficulté à faire se déplacer des chœurs (effets COVID). La Fondation s’est alors orientée sur 
une édition inédite sous la forme d’un festival de 2 jours, avec une masterclass destinée aux 
chef·fe·s de chœurs le 30 avril et, le 1er mai 2022, un concert unique, le Requiem de Mozart, 
qui a réuni 7 directions de chœurs, plus de 500 choristes et un orchestre à l’Auditorium Stra-
vinski. L’édition 2022 a connu un vif succès, le concert s’étant déroulé à guichet fermé. Comme 
demandé par la Fondation, le montant de la subvention du FCR a été adapté à cette édition 
réduite et s’est élevé à CHF 17'500.- en 2022. La subvention du FCR a donc bien été versée 
au Montreux Choral Festival en 2022, en guise de contribution aux charges artistiques de la 
manifestation. 
 
Bibliothèque municipale  
 
Page 81 : « Après deux années perturbées par les mesures sanitaires, la bibliothèque a de 
nouveau été confrontée à une situation particulière (absence de longue durée au sein du 
personnel). Des mesures internes ont été prises afin de garantir le service des prêts, l’accueil 
et les animations. »  
- Merci de nous expliquer quelles ont été les mesures prises afin de pallier au manque de 
personnel.  
 
Dans sa séance du 24 juin 2022, la Municipalité acceptait la réorganisation temporaire à la 
direction ECT pour la BIB, suite à l’incapacité de travail de longue durée d’une collaboratrice  
 
– l’engagement d’une agente en information documentaire auxiliaire à 30 % les mercredis et 
samedi matin, deux jours de forte affluence. Ayant fait son apprentissage à la BIB, il n’a pas 
été nécessaire de former cette personne ;  
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– l’augmentation temporaire du temps de travail de 10% de cinq personnes (passage de 40% 
à 50% pour deux, de 50% à 60% pour deux personnes et de 80% à 90% pour une personne).  
La Municipalité, dans sa séance du 23 décembre 2022, a accepté de prolonger cette mesure 
de réorganisation jusqu’au 30 juin 2023. Pour information, la collaboratrice concernée va ré-
intégrer l’équipe de la BIB le 1er mai 2023 à temps partiel (20%).  
Page 81 : « Durant l’année, la bibliothèque a éliminé 4'050 (4'290) documents défraîchis, 
désuets, détériorés ou perdus. Les ouvrages incontournables ont été rachetés. Nouvelles ac-
quisitions : 4'728. »  
Le nombre d’ouvrages jetés ainsi que celui des acquisitions (plus de 8% de l’ensemble de la 
collection de la bibliothèque) est relativement important.  
  
- Est-ce un taux habituel ou l’année 2022 a-t-elle été celle du grand ménage ?   
 
Pour garantir la qualité du fonds et aussi se conformer à l'espace disponible en libre accès 
d’une bibliothèque de lecture publique, l’élimination des documents les moins adaptés est une 
part essentielle de la gestion des collections. Cette action s’appelle le désherbage.  
Cette pratique courante permet d’assurer le bon développement des collections. En effet, les 
bibliothécaires désherbent, faute de pouvoir tout conserver, entre autres par manque de place.  
L’objectif principal d’une bibliothèque municipale est d’offrir des collections qui sont effective-
ment consultées et/ou empruntées par les usager.ère.s.  
La politique documentaire préconise d’éliminer et de renouveler annuellement au minimum 
10% des documents imprimés et près de 20% des non-livres (durée de vie plus courte). Ce 
travail de désherbage s’appuie sur les statistiques annuelles et le taux de rotation.  
Les documents désherbés poursuivent leur existence et peuvent trouver une nouvelle utilité 
dans le don ou la vente, mais aussi être jetés lorsqu’ils sont en mauvais état ou devenus 
obsolètes. 
 
La BIB a pris l’option de mettre ces documents à disposition des neuf cabines téléphoniques 
reconverties en boîtes à livres. Des dons peuvent également être faits à des garderies ou 
autres institutions sur demande. Aucun document n’est vendu. Une infime partie est jetée.  
 
De ce fait, la BIB est même légèrement en-dessous des normes pour les bibliothèques de 
lecture publique. Il ne s’agit donc pas d’une année exceptionnelle de grand ménage.  
 
 
SEP DURABILITE ET ESPACES PUBICS :   
 
Page 92 : Le service prêtant que la plus-value d'achat de ces plantes à divers fournisseurs est 
largement compensée par l'économie de production de chaleur. Partant du principe que les 
serres sont chauffées par l'énergie issue des plaquettes de bois de la commune, la CoGest 
demande à connaitre les chiffres en corrélation, qui amènent à la conclusion que la plus-value 
est ainsi largement compensée.  
 
Il faut replacer cette action exceptionnelle dans le cadre de l’ensemble des mesures deman-
dées aux services communaux en termes d’économies d’énergies, avec toutes les incertitudes 
qui étaient liées à l’ampleur de la crise énergétique annoncée dans le courant du 2èmesemestre 
2022 pour la saison hivernale 2022-2023.   
La planification des cultures se fait au minimum six mois à l’avance. Il fallait donc anticiper 
cette mesure dans le cadre d’une crise énergétique annoncée et prendre rapidement des dé-
cisions, afin de pouvoir garantir les productions pour les dates de plantations en 2023. Ainsi, 
ces décisions prises en 2022 ne se déploient qu’en 2023. Voici toutefois les chiffres qui confir-
ment l’économie annoncée :  
Le prix d’un MWh provenant de la centrale de chauffe KarmalaBois revient à CHF 140.- (14 ct/ 
kWh), ces valeurs ont été transmises par le service domaines et bâtiments, sport.  
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L’achat des 20’720 bégonias en micro-motte s’est monté à CHF 2’038,85 TTC (10 ct/pce) et 
remplace les semis dans les serres communales, le chauffage de serres pour la germination 
des semis et le travail de repiquage.  
En comparant les 3 premiers mois de l’année 2022 avec ceux de 2023, l’économie en termes 
d’énergie se monte à 157MWh, ce qui représente un montant estimé à CHF 21'980.- .  
 
ST EQUIPEMENTS PUBLICS ET MOBILITE :   
Gestion des infrastructures  
 
Page 97 : on remarque sur le graphe que le taux de renouvellement a été inférieur aux valeurs 
recommandées.   
- Est-ce qu'il faut s'attendre à devoir rattraper ce retard accumulé ?   
 
Non, le suivi détaillé du réseau confirme un bon état général.  
 
- Le risque de défaut technique est-il augmenté dû à ce taux de renouvellement faible par le 
passé ?  
 
Non, le service des travaux effectue chaque année de nombreux contrôles caméras ciblés avec 
en parallèle un programme de curage des canalisations qui permet d’éviter les mauvaises 
surprises.  
 
Défense incendie Page 99 :   
 
- A quelle date a été mise en service la nouvelle borne hydrante ?  
 
 La BH 998 a été installée le 22 octobre 2022.  
 
- A quelle date a été mise hors service l'ancienne borne hydrante ?  
La BH 501 a été supprimée le 20 mars 2023.  
 
 
Etudes principales Page 103 : 
 
Au carrefour de Chailly, Saussaz, Grd-Prés, on pourrait croire que les ampoules des feux peu-
vent être réglées par n'importe quel automate.   
- La fin de vie des ampoules des feux de signalisation impliquerait-elle de remplacer tous les 
feux ?  
 
Les anciens feux de signalisation, tels que ceux du carrefour de Chailly, sont équipés d’am-
poules à incandescence qui ne sont plus fabriquées aujourd’hui. Toutefois, et en attendant le 
renouvellement complet de ces installations, si une ampoule de ce type ne fonctionnait plus, 
les stocks à disposition permettraient tout de même de les remplacer.  
Page 103 : à la Rte de Chaulin, il y a des travaux urgents à faire mais ils sont reportés.  
 
- De manière plus précise qu’elle est la nature de la "coordination" des travaux, quelle est la 
raison de ce report ?  
 
Un des intervenant principaux, dont le réseau doit être remplacer au plus vite, souhaite repor-
ter les travaux pour des questions de charge de travail trop importante en 2023. La coordina-
tion des travaux sur le domaine public permet aussi de répartir, dans la mesure du possible, 
la quantité de travaux pour chaque gestionnaire, de manière à pouvoir assumer la charge de 
travail.  
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SRH RESOURCES HUMAINES ET SERVICE A LA POPULATION :   
 
- Page 110 : quelle est la proportion entre le personnel auxiliaires pour les écoles et le person-
nel auxiliaire pour la commune au 31.12.22 ?  
Le nombre total d’auxiliaires se monte à 883 à fin 2022, dont 344 employés pour le Bureau 
communal des Ecoles (BCE). Il est à relever que les 163 collaborateurs du Sport scolaire fa-
cultatif (SSF) ne sont plus rattachés aux Ecoles mais à DBS. Bien que plus rattachés, ils sont 
toutefois amenés à collaborer avec les Ecoles.  
 
Par conséquent, le personnel auxiliaire qui travaille avec les Ecoles s’élève à 57.42 % (BCE et 
SSF) :  
 

 
 
- Page 111 : quels sont les raisons et les services concernés par les abandons d'apprentis-
sages?  
 
SF : Objectifs fixés à l’apprenti non atteints   
SRH/Centre informatique. Décision de l’apprenti 
DBS : Décision de l’apprenti  
DBS/Conciergerie : Objectifs fixés à l’apprenti non atteints  
SEP : Décision de l’apprenti.  
SEP/Espaces verts : Décision de l’apprenti  
 
La CoGest s’est enquit de connaître les raisons du fort taux d’abondons des apprentis, lors de 
la rencontre du 1er juin avec la Municipalité. Celle-ci a répondu que les apprentis qui postulent 
dans les différents services communaux, déposent souvent leur candidature dans de nombreux 
autres domaines et choisissent au final une autre voix. 
 
- Page 112 : pour la CoGest : une Commune peut-elle engager (ou maintenir en poste) une 
personne de plus de 65 ans ?  
 
Selon l’art. 49 du RA : Pour des raisons d’organisation ou sociales, la Municipalité peut décider, 
exceptionnellement de garder en fonction un fonctionnaire qui atteint l’âge AVS, par contrat 
de droit privé, mais au plus tard jusqu’à la fin de l’année où il atteint l’âge de 65 ans.   
 
Toutefois, des organistes sont actuellement en poste, âgés de plus de 65 ans, en raison de la 
difficulté à recruter ce type de profil.   
D’autres fonctions sont également concernées par des engagements de retraités en raison de 
leur grande disponibilité et réactivité en cas de besoins du service (sur appel).  
 
- Page 114 : quelles sont les prestations de suivi et d'appui divers accordées aux retraités et 
jusqu’à quel âge ces prestations ont-elles court ?  
 
Des cours de préparation à la retraite sont proposés aux collaborateurs, notamment par l’in-
termédiaire du Centre d’éducation permanente (CEP) et de l’Association régionale de la Riviera 
pour la Préparation à la Retraite (ARPR) pour les 45+, 55+ et 60+. De plus, les RRH apportent, 
en cas de besoin, un soutien aux futurs retraités pour les démarches administratives.  
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- Page 116 : il semble que les départs à la retraite de la génération dite des "baby-boomers" 
ont déjà commencé depuis plus de 10 ans. Dès lors, quelle est "l'attention particulière" que la 
Municipalité souhaite apporter aux futurs départs à la retraite ?  
- Comment la Municipalité a-t-elle anticipé les départs à la retraite à court terme d'environ 45 
collaborateurs, soit près de 15% de l'effectif au 31.12.22 ? 
  
Une mise au concours a été faite récemment pour recruter un spécialiste en recrutement 
auxiliaire afin de pouvoir appuyer les services dans l’analyse de leurs besoins et anticiper les 
recrutements. Le but de cet engagement est de garantir la poursuite des activités, sans que 
ces dernières soient suspendues en raison de la vacance des postes. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Pour la Commission de Gestion 2023 
 

Vincent Haldi, Président
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VŒUX ET OBSERVATIONS DE LA COGEST 

et réponses de la Municipalité 

 
 

 

A. VŒUX  

Thème n° 1 : Attaques Informatique RH/SP Vœu n°1  

La CoGest demande à la Municipalité d’étudier la possibilité de réévaluer les 
normes de sécurité du datacenter du service informatique à l’AG, afin qu’il corres-

ponde mieux, dans une moindre mesure, à ce que propose les locaux du 2m2c ou 
encore le datacenter Briod à Clarens dans lequel la commune transférera par ail-

leurs toute l’installation sis au 2m2c durant les travaux y relatifs.  

Réponse de la Municipalité 

Une étude sera faite afin d’apporter des améliorations en matière de sécurité (alarmes intru-

sion-balcon, portes sécurisées par badges, contrôle des accès).  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 

 

 

Thème n° 1 : Attaques Informatique RH/SP Vœu n°2  

La CoGest souhaite que la Commune de Montreux se dote d’un service informatique 
à part entière. En tant que 3e ville du canton, il est indispensable que ce service 
puisse fournir à tous les dicastères de la commune des prestations efficientes.  

Réponse de la Municipalité 

A la suite à la mise à jour du Plan directeur en fin d’année 2022, une démarche a été initiée 
afin que les différentes étapes nécessaires permettent à la Municipalité de prendre une orien-
tation claire dans le courant de l’automne et que les adaptations nécessaires d’un point de vue 
structurel, organisationnel et financier puissent ensuite être communiquées au Conseil com-
munal, avec des propositions concrètes.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu. 

La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 
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Thème n° 3 : Suivi des Vœux-Contrats de maintenance Vœu n°3  

La CoGest souhaite que la Municipalité reprenne chaque année la liste des vœux 

en suspend tenue par la commission et qu’elle la traite par le biais d’un rapport à 

la CoGest, sur le même modèle que le traitement de l’état du suivi des motions et 

postulats du CC.  

Réponse de la Municipalité  

La Municipalité répond traditionnellement aux vœux de la CoGest dans le cadre de la fin des 
travaux de la Commission, en indiquant les mesures d’ores et déjà prises et/ou celles envisa-

gées. Le Conseil communal peut ensuite soit accepter de prendre acte de la réponse, soit le 
refuser. Dans ce dernier cas la Municipalité expose, dans son rapport de gestion de l’année 

suivante, la suite donnée aux observations et aux vœux sur la gestion qui ont été maintenus 
l’année précédente (article 158 alinéa 2 du Règlement du Conseil communal). La Municipalité 

est alors invitée à formuler une nouvelle réponse et, partant, à prendre d’autres mesures. Une 
fois que le Conseil communal a pris acte de la réponse formulée par la Municipalité, le vœu 

est considéré comme traité. Le parallèle avec le modèle de traitement des motions et postulats 
ne semble ainsi pas pertinent, puisque ceux-ci se clôturent avec un rapport (voire un rapport-

préavis), qui marque la fin de la procédure de traitement. A noter que la notion de vœu est 

par définition non-contraignante quant à son traitement par la Municipalité, à la différence 
d’une motion ou d’un postulat, qui imposent le rendu d’un rapport. Pour ces objets, le suivi 

durant cette procédure de traitement et jusqu’au « rendu final » est ainsi utile et nécessaire. 
Tel n’est en revanche pas le cas des vœux auxquels il a été répondu. Le contraire reviendrait 

à instaurer un suivi permanent de l’ensemble des vœux émis, y compris lors des précédentes 
législatures, sans aucune fin et sans réelle plus-value. Par ailleurs, cela impliquerait une charge 

de travail considérable l’administration générale et les services communaux, au détriment des 

activités courantes de l’administration communale.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 

 
Thème n° 3 : Suivi des Vœux-Contrats de maintenance Vœu n°4  

La CoGest souhaite que l’utilisation par les employés des véhicules communaux à 
des fins privées, y compris lors des trajets du/au domicile, soit règlementée par 

une directive claire et cadrante à faire appliquer par tous les services. De plus, elle 
souhaite qu’un relevé de ces utilisations soit réalisé par chaque service afin d’as-

surer un contrôle de ces pratiques.  

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité partage cette volonté. Une réflexion sera faite dans le cadre de la révision du 

règlement d’application du statut du personnel communal.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu. 

La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 
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Thème n° 3 : Suivi des Vœux-Contrats de maintenance Vœu n°5  

La CoGest suivra attentivement le déploiement et la coordination du référentiel de 
classement et de gestion dans tous les services. Elle demande que la Municipalité 
implémente la centralisation des documents importants – p. ex. des contrats - afin 

d’en permettre une gestion simplifiée et transversale.  

Réponse de la Municipalité 

Le calendrier de ce déploiement a été donné à la CoGest et la Municipalité prend acte du fait 
qu’une attention particulière sera portée à ce point. Il s’agit d’un projet majeur pour l’adminis-
tration communale, qui est porté par l’administration générale et est ainsi géré de manière 
transversale. La Municipalité est régulièrement informée de l’avancement de ce projet. S’agis-
sant de la centralisation des documents importants, la Municipalité renvoie à la réponse ap-
portée au vœu no 6 ci -dessous.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest refuse la réponse municipale à la majorité. 

 
Thème n° 3 : Suivi des Vœux-Contrats de maintenance Vœu n°6  

La CoGest souhaite que, d’une part, la Municipalité regroupe tous les contrats liés 

à des prestataires externes dans une base de données informatisée commune, et 
d’autre part, que tous les contrats qui n’ont pas fait l’objet d’une réévaluation de-

puis plus de 5 ans soient renégociés et/ou revus.  

Réponse de la Municipalité  

Un projet de centralisation des documents « pérennes » de l’administration est d’ores et déjà 

en cours d’implémentation, sous l’égide du service des finances et en coordination avec les 

archives communales et le centre informatique. Un outil à cette fin a d’ores et déjà été acquis 
et les processus de classement sont en cours d’élaboration, ainsi que les droits d’accès. L’ob-

jectif est de regrouper à terme dans cet outil tous les actes et contrats communaux. L’outil 
permet d’avoir un suivi des versions et de mettre des échéances, par exemple lorsqu’un contrat 

doit faire l’objet d’une renégociation. Un deuxième volet du projet permettra également d’in-
tégrer les règlements et prescriptions municipales. La première partie du projet devrait être 

terminé avant la fin de l’année 2023, le deuxième volet d’ici la fin du premier semestre 2024.  

La Municipalité pourra ainsi également donner suite à la demande de renégocier tous les con-
trats qui n’ont pas été revus depuis plus de cinq ans au plus tard dès 2024, si l’occasion ne 

s’est pas présentée auparavant. Il est toutefois précisé que la plupart des contrats ont des 
échéances fixes, de sorte qu’il n’est pas forcément possible de les renégocier en tout temps.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest accepte la réponse municipale à la majorité. 
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Thème n° 4 : Suivi des Préavis Vœu n°7  

La CoGest s'étonne des décomptes du préavis 12/2014 qui ne sont pas encore fi-

nalisés alors que les travaux sont terminés depuis 2014 et 2015. Elle demande à la 
Municipalité que ces décomptes soient clos, mais également qu’elle se détermine 

sur l'étude toujours en cours depuis 2015, pour la fin de l'année 2023. 

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité relève que plusieurs travaux de sécurisation, gérés par le MOB, ont été réalisés 
bien après 2014 et 2015. Le préavis No 12/2024 est particulier avec une mise en conformité 

d’un grand nombre de passages à niveau, dont la maîtrise des aspects techniques principaux 
est du ressort du MOB, raison pour laquelle les décomptes ont pris beaucoup de temps.  

La Municipalité a pris note du vœu de la COGEST et mettra tout en œuvre pour que les 

décomptes finaux soient clos pour la fin de l’année 2023.   

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 
 
Thème n° 5 : Urbanisme Vœu n°8 

Vu la vétusté des locaux et de l’environnement de travail impropre au bon fonc-

tionnement de ses services et de son personnel, la CoGest souhaite que la munici-
palité accélère le processus de transfert des services SU/ST dans de nouveaux lo-

caux en adéquation avec les besoins et les normes légales, ceci indépendamment 
des recours pendants, liés à la réalisation du projet de collège à la Rue de la Gare 

30.   

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité est depuis longtemps consciente de l’état des locaux mis à disposition de ces 

deux services. C’est ainsi qu’elle projette depuis longtemps de profiter de la démolition du 

bâtiment actuel pour déménager ces deux services dans des locaux plus adéquats. Après un 

premier refus d’envisager de les déplacer dans des locaux administratifs du bâtiment Cité-

centre, la Municipalité a obtenu de la part du Conseil communal les moyens pour déménager 

ces deux services dans des espaces de l’ancien hôpital.  

Cependant, même si la Municipalité a formellement déjà reçu l’autorisation de financer ce 

déménagement, elle s’est engagée à ne procéder à ce déménagement qu’une fois le permis 

de construire de l’extension scolaire entré en force. Or, deux recours sont encore en cours de 

traitement auprès de la Cour de droit administratif et public (CDAP) du Tribunal cantonal.  

Si le Conseil communal devait soutenir ce vœu, la Municipalité devrait examiner si le risque 

financier d’un déménagement anticipé mérite d’être pris, malgré les incertitudes sur la cons-

truction de l’extension scolaire et la vision de la Municipalité en matière de locaux de l’admi-

nistration, vision qui sera  prochainement présentée au Conseil communal, en réponse au 

postulat de M. Cédric Blanc « pour une  vision claire du développement des locaux adminis-

tratifs communaux », pris en considération le  10 novembre 2021.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

 
La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 
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Thème n° 5 : Urbanisme Vœu n°9  

La CoGest souhaite que la Municipalité prenne des mesures pour rendre toutes les 

catégories de mises à l’enquête publique plus compréhensibles sur son site inter-
net, par une amélioration de la communication qui précise de manière détaillée les 

différentes procédures, les documents à fournir et les délais de réponses de la part 
des différents services concernés ainsi que du Canton.  

Réponse de la Municipalité   

Pour rappel, le site communal (https://www.montreux.ch/travaux-et-urbanisme/construction-

et travaux/permis-de-construire) liste déjà les différentes procédures, mais en essayant de se 
référer le plus vite possible à la loi cantonale. La Municipalité partage l’appréciation de la 

CoGest quant à l’intérêt de rendre le contenu de cette page plus accessible. La Municipalité 
tient cependant à veiller à ce que ces informations ne soient pas trop simplifiées, ne serait-ce 

que parce que si certaines procédures n’exigent pas d’être accompagnées par un mandataire 
qualifié, il arrive régulièrement que cela soit pertinent pour éviter des dossiers lacunaires et la 

frustration qui en découle.  

Un travail conjoint entre le service de l’urbanisme et la cellule communication de l’administra-

tion générale pour intégrer au site web les améliorations souhaitées est déjà planifié. Vu les 

ressources internes disponibles, les services d’un graphiste web externe seront probablement 

à solliciter. Ceci sera fait prochainement et traité dans le cadre de la refonte du site web de la 

Commune de Montreux.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest refuse la réponse municipale à l'unanimité. 

 
Thème n° 5 : Urbanisme  Vœu n°10  

La CoGest souhaite que le service de l’urbanisme collabore plus étroitement et de 
manière plus appropriée, par des réunions de travail en présentiel sur le modèle de 

la conférence des chefs de service (CCS) avec le Service des travaux publics au 
minimum une fois par mois.  

Réponse de la Municipalité   

Les services de l’urbanisme et des travaux publics souhaitent se coordonner, dès à présent, 

dans le sens souhaité par la CoGest.  

Sur la forme de ces coordinations, plusieurs alternatives peuvent être envisagées. On peut 
notamment penser à des rencontres chef-fe-s de service/adjoint-e-s ou avec l’ensemble des 

techniciens. La Municipalité ne comprend pas l’analogie avec la CCS (qui regroupe les chef-fe-
s de chaque service), mais prend cependant note que selon la CoGest, plus de séances entre 

ces deux services doivent être organisées. La Municipalité va étudier la pertinence de ces 
réunions supplémentaires en présentiel et les ressources qu’il s’agira de mobiliser à cet effet.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest refuse la réponse municipale à l'unanimité. 
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Thème n° 5 : Urbanisme Vœu n°11  

La CoGest demande à la Municipalité d’implémenter un système management qua-
lité ISO 9001, dans un périmètre de certification incluant le Service de l’urbanisme 
et les services communaux associés, afin d’intégrer une approche par processus, 

une forte orientation client et une amélioration continue.  

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité prend bonne note de ce vœu et étudiera la possibilité de l’intégrer dans d’autres 

projets de réorganisation des processus de l’administration et de leur suivi (GED, SCI…). Elle 

relève que l’évolution des méthodes de travail d’un service n’a de sens que pour autant qu’elle 

s’inscrive dans une vision identique de l’ensemble des méthodologies de travail de l’adminis-

tration communale. La volonté de développer les modes de gestion « par projet » et « par 

processus », comme le préconise la norme ISO 9001 existe, notamment en développant des 

processus agiles et orientés clients, et la Municipalité encouragera toute évolution dans ce 

sens pour l’ensemble des services communaux. Des outils de travail adéquats ainsi que des 

ressources seront d’ailleurs envisagés prochainement pour aider dans cette évolution. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest refuse la réponse municipale à l'unanimité. 
 
Thème n° 5 : Urbanisme Vœu n°12  

La CoGest demande à la Municipalité que le Conseil communal puisse valider le 
calendrier de la planification du futur Plan d’affectation communal (PACom) par 
une information ou un préavis.  

Réponse de la Municipalité  

La Municipalité a proposé de fonctionner ainsi, en déposant successivement deux préavis re-

latifs au mandat en vue de l’élaboration d’un nouveau PACom auprès du Conseil communal. 

L’amendement au préavis No 08/2023 de Monsieur le Conseiller communal Olivier Müller, ac-

cepté par le Conseil communal, permet d’enchaîner avec l’attribution du mandat d’accompa-

gnement pour l’élaboration du PACom puis de régulariser l’engagement financier par un se-

cond préavis. La Municipalité informera le Conseil communal de son calendrier intentionnel à 

cette occasion.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu.  

La CoGest accepte la réponse municipale à l'unanimité. 
 
Thème n° 6 : Ressources Humaines Vœu n°13 

La CoGest invite la Municipalité à modifier les règles ou pratiques en vigueur afin 
que chaque service désigne une ou un représentant pour siéger à la délégation du 
personnel.  

Réponse de la Municipalité  

Cette volonté sera examinée lors de la rencontre réunissant la délégation municipale en charge 
des affaires du personnel et la délégation du personnel.  
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La Municipalité estime avoir ainsi répondu au vœu. 
 
La CoGest refuse la réponse municipale à la majorité. 
 
 
B. OBSERVATIONS 

 
Thème n° 4 : Suivi des Préavis Observation n°1  
 
La CoGest remarque que certains préavis restent ouverts sur plus de 10 ans. Elle 
estime que la planification des projets doit être consolidée avant que ces derniers 
ne soient présentés au Conseil communal.  

Réponse de la Municipalité  

La Municipalité partage le souhait exprimé et fera en sorte que les préavis soient terminés 
dans des délais raisonnables suivants leur mise en œuvre.  

Elle estime ainsi avoir répond à l’observation.   
 
 
Thème n° 6 : Ressources Humaines Observation n°2 
 

La CoGest observe une augmentation significative des accidents et regrette le 
manque d’engagement de la Municipalité et de ses chefs de services relatifs à la 
sécurité et à la santé de ses employés, ce malgré les remarques déjà formulées à 
la Municipalité par la CoGest durant l’exercice précédent.  

Réponse de la Municipalité 

La Municipalité partage cette préoccupation et a pu repourvoir le poste de chargé de sécurité 
MSST au 1er décembre 2021. Tel que le démontre le graphique ci-dessous, les accidents pro-

fessionnels ont d’ailleurs été sensiblement réduits durant l’année 2022. Les mesures en ce 
sens se poursuivent. A noter que les statistiques de l’année 2020 doivent être quelque peu 

relativisées compte tenu des mesures liées au Covid et du ralentissement global des activités 
durant une partie de l’année.  

 

 
La Municipalité considère avoir ainsi répondu à l’observation.  
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CONCLUSIONS 

 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu le rapport No 05/2023 de la Municipalité du vendredi 3 mars 2023 sur la gestion 

de la Commune pour l’année 2022 
 
vu  le rapport de la Commission de Gestion, 
 
 

DECIDE 
 
1. de prendre acte du présent rapport ; 

 
2. de donner décharge à la Municipalité de sa gestion pour l’année 2022. 
 
 
 
 
 

Pour la Commission de Gestion 
du Conseil communal 

 
 

Vincent Haldi 
Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Montreux, le 2 juin 2023 

 

  



CoGest 2023 pour 2022 

120 

 

 
ANNEXES 

 

 
1. Avis préliminaire valant avis préalable (DGTL) 

2. Prise de position cantonale (DGTL) 

3. Avis préliminaire PACom (DGTL) 

 

 

 

 

 


